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LA  constitution: 


LOI  sur  ks  moyens  de  terminer  la  Révolution. 

Du  5 fructidor,  an  3, 

J~ 4 A Convention  nationale  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

De  lu  formation  du  nouveau  corps  législatif. 

Article  premier. 

« 

Le  corps  législatif  sera  composé  des  mernbres  élus  par  les  prochaines  assemblées  électorales,  dans 
les  proportions  qui  seront  réglées  par  l’acte  constitutionnel  pour  le  renouvellement  annuel.  (Voyez  les 
■articles  4 / , aÇ)  et  suivans  ). 

Tous  lc:>  membres  actuellement  en  activité  dans  la  Convention  sont  rééligibles.  Les  assombléei 
électorales  ne  pourront  en  prendre  moins  des  deux  tiers  pour  former  le  corps  législatif.  (Voyez  le 
mode  de  son  exécution  déterminé  par  le  decret  du  fructidor  ). 

III.  Ne  sont  point  compris  parmis  les  députés  en  activité  , ceux  qui  ont  été  décrétés  d’accusation 
ou  d’arrestation. 

IV.  Chaque  député  remettra  par  écrit  , d’ici  au  20  fructidor  , au  comité  des  décrets  , procès- 
verbaux  et  archives , sa  déclaration  sur  son  âge , et  sur  les  autres  conditions  prescrites  par  la  cons- 
titution , pour  être  membre  de  l’un  ou  de  l’autre  conseil  législatif. 

V.  Les  députés  e;i  mission  , tant  auprès  des  armées  que  dans  les  départemens  , ainsi  que  les  absens 
par  congé  ou  maladie,  feront  parvenir  leurs  déclarations  , d’ici  au  30  fructidor,  au  même  comité, 
qui  pourra  néanmoins  demander  dès  à présent  les  éclaircissemens  qui  les  concernent , à ceux  dont  ils 
sont  plus  particulièrement  connus. 

T I T R E I I. 

De  la  présentation  de  Vacte  constitutionnel  aux  assemblées  primaires, 

ArticlepRemier, 

Aussitôt  après  l’envoi  de  l’acte  Constitutionnel  à tontes  les  communes  de  la  République  , les  assem-» 
blées  primaires  seront  convoquées  à la  diligence  du'  procureur  - général  - syndic  et  de  l’administration 
■de  chaque  département,  pour  être  ouvertes,  au  plus  tard,  le  ao  fructidor , dans  le  même  lieu  où 
se  sont  tenues  les  dernières  assemblées,  sauf  les  changemens  survenus  depuis  da.ns  quelques  chef- lieux 
,de  canton. 

▲ 
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li.  Tous  les  Français  qui  ont  'v^té  dans  las  dernières  assemblées  primaires  ; y seront  admis.' 

III.  Le  bureau  sera  formé  par  un  seul  tour  de  scrUtin  >de  liste  simple  de  cinq  membres  , à k 
pluralité  relative.  Parmi  les  cinq  citoyens  qui  réuniront  le  plus  de  suffrages , les  fonctions  de  président 
de  secrétaire  et  de  scrutateurs  seront  cfotribués  suivant  Kordre  de  pluralité  ; et  en  cas__d’égalité  de 
suffrages  entre  deux  ou  plusieurs  élus  , l’âge  décidera  du  rang, 

IV.  Dès  que  le  bureau  sera  formé,  il  sera  donné  Jecture  de  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  ^ 
et  de  l’acte  constitutionnel. 

V.  Les  assemblées  primaires  ,exprimercMit  leur  vœu  sur  l’ensemble  de  l’acte  constitutionnel,  pour 

l’admettre  ou  le  rejeter.  ‘ 

VI.  Chaque  votant  donnera  son  suffrage  de  la  manière  qpi  lui  sera  convenable. 

VII.  Le  bureau  constatera  , par  un  procès  - verbal  , le  nombre  des  votans  et  le  résultat  des 
suflVages. 

VIII.  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  primaire  , relatif  ^ l’acte  constitutionnel  , sera  mis^' 

aussitôt  sa  rédaction , par  les  membres  du  bureau , sous  enveloppe  , avec  cette  adresse  ; Au  comité  des 
décrets  , procès  - verbaux  et  archives  de  la  Convention  nationale  , et  contresigné  : Assemblée  primaire,  du 
canton  d département  d Les  directeurs  des  postes  de  chaque  bureau  de  départ 

en  chargeront  leurs  feuilles  d’avis. 

IX.  Le  procureur-général-syncic  de  chaque  département , concurremment  avec  l’administration  , se 

fera  rendre  compte , tant  par  la  municipalité  de  chaque  chef-lieu  de  canton  , que  par  les  directeurs 
des  postes  qui  auront  reçu  les  paquets , de  l’exécution  du  précédent  article , au  plus  tard  le  25  fructidor, 
et  en  informera  aussitôt  le  comité  des  décrets  , procès  - verbaux  et  archives.  • 

X.  Immédiatement  après  la  rédaction  et  1 envoi  du  procès-verbal  dont  il  vient  d’être  parlé  , les 
assemblées  primaires  nommeront  le  nombre  d’é'ecteurs  que  chacune  doit  fournir  d’après  l’acte  consti- 
tutionnel. 11  sera  fait  de  cette  élection  un  procès-verbal  séparé.  La  tenue  des  assemblées  électorales 
sera  indiquée  ultérieurement  par  un  décret.  ( Ce  décret  est  du  premier  vendémiaire  ). 

XI.  Les  députés  en  mission  auprès  de  chaque  armée  se  concerteront , dans  le  plus  court  délai , avec 
le  général  en  chef  et  les  généraux  , tant  de  division  que  de  brigade  , pour  assembler  tous  les 
défenseurs  de  la  patrie  et  les  employés  à la  suite  de  l’armée  , et  leur  donner  lecture  de  l’acte 
constitutionnel. 

XU.  Les  députés  en  mission  auprès  des  armées  navales  , dans  les  ports  ou  en  rade  , et  , a leur 
défaut  , les  commandans  en  chef  de  la  marine  , en  donneroiU  aussi  lecture  à Tarmee  de  mer  et 
aux . marins. 

XIII.  Le  jour  où  chaque  armée  exprimera  son  vœu  , sera  ensuite  fixé  par  les  députés  en  mission  J 
qui  régleront  sommairement  la  forme  de  la  délibération  convenable  aux  localités  et  aux  circonstances.’ 

XIV.  Les  députés  en  mission  auprès  de  chaque  armée  de  terre  ou  de  mer  , ou  le  général  en 
chef,  feront  passer  au  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  ^chives , le  vœu  de  chaque  armee.^ 
aussitôt  qu’ils  l’auront  recueilli. 

TITRE  1 I L . 

I?e  la  mise  en  activité  de  la  Constitution, 

Article  P/R  e m i e r. 

Le  comité  des  finances  , section  des  domaines  , est  chargé  de  faire  un  rapport  a la  Conventîois 
nationale  sur  le  placement,  tant  des  deux  conseils  legislatifs  que  du  directoire  exécutif.  ( Voyez /æ/oï 
complémentaire  ).  , 

11.  Le  comité  des  inspecteurs  fera  pareillement  un  rapport  sur  les  distributions  et  trayaux  neces- 
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Saîres  dans  l’intérieur  <!u  palais  national  , en  se  concertant  avec  le  comité  des  finances , section  des 
domaines.  ( Voyez  la  loi  du,  2 complémentaire  ). 

III.  Le  comité  d’instruction  publique  fera  un  rapport  sut  le  costume  particulier  à donner  à chacun 
des  deux  conseils  législatifs  et  à tous  les  fonctionnaires  publics.  ( Voyez  la  loi  du  j brumaire  ). 

IV.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  l’attributicn  à donner  aux  adminis- 
trations instituées  par  la  constitution  , des  opérations  relatives  a la  vente  des  biens  nationaux , et  qui 
se  faisoient  tjar  le-  districts  supprimés.  (Voyez  la  loi  du  21  fructidor , articles  ic),  20  et  21  ). 

V.  Ces  divers  rapports  seront  faits  d’ici  au  15  fructidor  au  plus  tard. 

VI.  Aussitôt  que  le  comité  des  décrets  , procès  - verbaux  et  archives  aura  fait  le  dépouillement  t 
des  procès  - verbaux  des  assemblées  primaires  , il  en  fera  son  rapport  à la  Convention  nationale. 

( Voyez  la  loi  du  premier  vendémiaire  ). 

VIL  La  Convention  déterminera  ensuite  le  jour  de  la  clôture  de  ses  travaux  comme  pouvoir  cons- 
tituant. ( Voyez  la  loi  du  vendémiaire  ). 

VIII.  Le  lendemain  , au  plus  tard  , de  la  dernière  séance  de  la  Convention  nationale  , les  deux 
■conseils  législatifs  ouvriront  leurs  séances. 

Le  mode  de  répartition  de  tous  les  membres  actuellement  en  activité  dans  la  Convention  entre  les 
deux  conseils,  sera  déterminé  par  un  nouveau  décret.  ( //  est  du  30  vendémiaire^. 

IX.  Dans  trois  jours  , pour  tout  délai , le  conseil  des  cinq  centi  présentera  une  liste  de  cinquante 
candidats  pour  former  le  directoire  exécutif  i les  cinq  membres  qui  le  composeront  seront  nommes  par 
le  conseil  des  anciens  , dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  présentation  de  la  liste. 

X.  Les  membres  qui  , à Lépoque  de  la  formation  des  deux  conseils  , composeront  les  comités  de 
Æalut  public  et  de  sûreté  générale  , continueront  provisoirement  leurs  fonctions  jusqu’au  jour  de  l’ins- 
tallation du  directoire. 

XL  dater  du  jour  de  cette  installation  , les  comités  ne  pourront  prendre  ni  signer  aucun  arrêté  ; 
ils  fourniront  au  directoire  les  éclaircissemens  dont  il  aura  besoin.  , 

XII.  Toutes  les  commissions  exécutives  continueront  leurs  fonefions  jusqu’à  ce  que  le  directoire 
ait  organisé  le  ministère  ; et  tous  les  fonctionnaires  publics  , jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  renouvelés 
dans  la  forme  prescrite  par  la  constitution. 

Xill.  Les  assemblées  électorales  seront  convoquées  par  la  Convention  , immédiatement  après  le 
rapport  qui  lui  sera  fait  du  résultat  des  sufiî'ages  des  assemblées  primaires  , et  avant  qu’elle  cesse 
l’exercice  du  pouvoir  constituant.  ( Leur  convocation  est  ordonnée  par  la  loi  du  premier  vendémiaire  ). 

XIV.  Les  assemblées , tant  primaires  qu’électorales  , qui  vont  être  successivement  convoquées , le 
sont  par  anticipation  sur  celles  de  l’an  4 , pendant  lequel  il  n’en  sera  plus  tenu. 

XV.  Quinze  jours  avant  la  tenue  des  assemblées  primaires  du  mois  germinal  , de  l’an  5 , les 
membres  de  la  Convention  nationale  qui  auront  pris  place  dans  l’un  et  l’autre  conseil  , tireront  au 
sort  la  moitié  de  la  sortie  d’entre  eux , laquelle  formera  le  tiers  du  corps  législatif  pour  le  renou- 
vellement annuel  prescrit  par  la  constitution. 

XVI.  Ceux  qui  sortiront  alors  par  la  voie  du  sort  , seront  immédiatement  rééîigibles. 

XVII.  Le  présent  décret  sera  joint  à l’acte  constitutionnel  , pour  être  envoyé  par  des  courierj 
extraordinaires  aux  armées  et  aux  administrations  de  département  : celles-ci  seront  tenues  de  les  faire 
passer , sans  aucun  délai  , aux  administrations  de  district  , et  ces  administrations  à toutes  (es  communes 
de  la  R.épublique.  ( Ce  décret  a été  accepté  par  le  peuple  le  premier  vendémiaire  ). 
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LOI  sur  le  mode  de  réélection  des  deux  tiers  de  la  Convention. 

Du  1 3 fructidor , an  3 . ^ 

La  Convention  nationale  , aptèt  .voit  entendu  le  tappott  de  sa  commission  des  onze  , d&tète: 

Article  premier. 

Les  prochaines  assemblées  électorales  , en  exécution  de's  articles  i et  du  titre  premier  de  la  loi 
du  5 de  ce  mois  , nommeront  d’abord  les  deux  tiers  des  membres,  que  chacune  d’elles  doit  fournir 
au  Corps  lepslatif,  et  les,  choisiront,  soit  dans  la  députation  actuelle  de  leurs  dénartemens  , soit 

parmi  tous  les  autres  membres  de  la  Convention  , si  ce  n’est  ceux  qui  sont  exceptés  par  l’article  3 
, de  la  meme  loi. 

IV.  Il  pra  en  conséquence  adressé  à chaque  assemblée  électorale  , lors  de  la  convocation  prescrite 
par  1 article  10  du  titre  II  , des  exemplaires  de  la  liste  des  membres  qm  sont  en  activité  dans  la 
Convention  ; les  exem^aires  seront  certifiés  par  le  comité  des  décrets ,!  procès-verbaux  et  archives. 

. Chaque  assemblée  électorale  , indépendamment  des  deux  tiers  qu’elle  doit  ncmmer  d’abord 
crmera  une  liste  supplémentaire  triple  de  la  première , et  composée  de  membres  également  pris  sur  la 
totalité  de  la  Convention,  en  sorte,  par  exemple  , qu’en  supposant  une  députation  de  neuf  membres 

clans  sa  totalité  , il  en  sera  , avant  tout , choisi  six  pour  former  U liste  des  deux  tiers  , et  dix-huit  autres 
pour  la  liste  supplémentaire. 

IV.  11^  sera  procédé  successivement  et  séparément  à chacune  de  ces  deux  élections  ; elle , seront  faites 
une  et  1 autre  au  scrutin  de  liste  simple.,-,  a la  pluralité  absolue  aux  deux  premiers  tours  , et  à la  pluralité 

relative  au  troisième  tour , si  l’on  est  obligé  d’y  recourir.  Après  chaque  tour  de  scrutin , le  bureau  en 
publiera  le  résultat , en  annonçant  les  élections  commencées  , s’il  y en  a , et  en  proclamant  les  noms 

de  ceux  qui  , n’étant  pas  encore  élus  , auront  obtenu  des  suffrages  , ainsi  que  le  nombre  de  voix 
données  à chacun  d’eux. 

V.  L élection  du  dernier  tiers  , qui  sera  pris  , soit  dans  la  Convention , soit  au  dehors  , ne  pourra 
se  faire  qu  après  avoir  achevé  celles  qui  sont  prescrites  par  les  articles  précédens. 

VJ.  En  cas  d insuffisance  du  résultat  des  scrutins  de  toutes  les  assemblées  électorales  pour  la  réélection 
des  cinq  cents  membres  de  la  Convention  , ce  nombre  sera  complété  par  ceux  qui  aui'ont  été  réélus  dans 
son  sein  pour  composer  les  deux  tiers  du  Corps  législatif. 

"VU.  Cette  opération  suivra  immédiatement  la  vérification  des  pouvoirs  , et  se  fera  par  scrutin 
de  liste  , en  observant  les  conditions  prescrites  par  l’article  4. 

VIII.  11  sera  envoyé  a c.iaque  assemblée  électorale  un  tableau  du  nombre  de  députés  qu’elle  doit 
fournir  d’après  les  états  de  population. 

IX.  La  distiibution  des  députés  entre  le  conseil  des  cinq  cents  et  le  conseil  des  anciens  sera  faite, 
pour  cette  fois  , par  la  totalité  de  ceux  qui  seront  élus  pour  formeixle  Corps  législatif. 

X.  Aucun  député  en  rnission  ou  en  conge  ne  sera  éligible  dans  le  département  oh  il  se  trouvera 
pendant  la  ténue  de  l’assemblée  électorale. 

XI.  Le  présent  decret  sera  sur-le-champ  imprimé  , et  envoyé  par  l’agence-  d e l’env'oi  des  lois  à tous  les 
depaitemens  , jusqu  a concurrence  du  nombre  d’exemplaires  nécessaires  pour  les  assemblées  primaires 
et  les  communes.  (Voyez  le  décret  du  premier  vendémiaire  ^ an  ^3  et  celui  du  ip  du  même  mois  3 qui 
anmille  tous  mandats  donnés  aux  électeurs  , contraires  à cette  loi  ). 
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LOI  pour  V exécution  du  titre  P^II  de  L'acte  constitutionnel  ^ relatif  aux 
corps  administratifs  et  municipalités. 

Du  21  fructidor  , an  3. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  des  onze  , décrète 
ce  qui  suit  : 

Dts  fonctions  dis  agms  municipaux  et  de  leurs  adjoints  dans  les  communes  au  - dessous  de  cinq  mille 

habitans. 

Article  premier. 

Les  agens  municipaux  des  communes  au-dessous  de  cinq  mil'e  habitans  , outre  les  actes  auxquels 
ils  concourent  dans  la  municipalité  du  canton  , exerceront  les  fonctions'  de  police  dans  leurs  communes 
respectb'es. 

Ils  y constateront  par  des  proces-verbaux  les  contraventions  aux  lois  de  police  , et  y feront  exé- 
cuter les  arrêtés  pris  par  l’administration  municipale. 

ÎI.  En  cas  de  maladie,  d’absence  ou  de  tout  autre  empêchement  momentané  de  l’agent  municipal , 
son  adjoint  le  remplacera  provisoirement  , soit  à la  municipalité  du  canton  , soit  dans  le  lieu  de  sa 
résidence.  ( Voyez  l’article  lyç  de  la  constUution  ). 

L’adjoint  pourra  même  , sur  l’invitation  de  l’agent  municipal  , concourir  aver  lui  dans  tous  les 
actes  de  police  qui  intéresseront  particulièrement  leur  commune. 

\ ^ 

Du  président  de  l’administration  municipale  de  canton. 

IV.  Le  citoyen  qui  sera  élu  président  d’une  administration  municipale  de  canton  , en  remplira  les 
fonctions  pendant  deux  ans. 

Il  se  rendra  au  moins  deux  fois  par  décade  au  chef-lieu  de  canton  , s’il  n’y  est  pas  résidant , et 
convoquera  les  assemblées  extraordinaires  tou  es  les  fois  qu'il  y aura  lieu.  ( Voyez  l’article  181  de 
la  constitution  }. 

V.  En  cas  d’extrême  urgence  , et  en  l’absence  du  président  , l’agent  municipal  nomme  par  la 
commune  chef-lieu  de  canton  , pourra  faire  cette  convocation. 

Cet  agent  ouvrira  le>  paquets  adressés  à l’aministration  , en  l’absence  du  président. 

Il  surveillera  les  bureaux. 

Des  administrations  municipales  de  canton. 

VI.  Les  municipalités  de  canton  tiendront  des  assemblées  périodiques  , qui  seront  fixées  par  l’ad- 
ministration de  département. 

II  ne  pourra  y en  avoir  moins  de  trois  par  mois.  l’article  181  de  la  constitution'). 

VII.  La  présence  sera  d’obligation  aux  jours  indiqués.  L’administration  pourra  s’assembler  extraordinaire- 
ment , lorsqu’elle  le  jugera  co.uvenable. 

Des  municipalités  des  communes  au  - dessus  de  cinq  mille  habitans . 

VIII.  Les  municipalités,  autres  que  celles  provenant  de  la  réunion  des  agens  de  plusieurs  communes''^ 
tiendront  des  séances  au  moins  de  cinq  jours  l’un  , dans  les  communes  dont  la  population  excède  vingt 
mille  habitans,  et  de  dix  jours  l’un  dans  les  autres  communes. 

Cea  jours  seront  déterminés  par  l’administration  de  département. 

IX. . Ces  municipalités  choisiront  annuellement  leur  président  dans  leur  sein. 
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En  cas  d’absence,  maladie  on  autre  empêchement  momentané  de  sa  part,  11  sera  provisoirement. rem- 
placé dans  la  présidence  par  l’officier  municipal  que  l’administration  nommera.  (Voyez  l’articlt  182  dt 
la  constitution.  ) 

Du  bureau  central  des  approvisionnemcns  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  municipalités. 

X.  Les  mçmbrrs  du  bureau  central  établi  par  l’article  184  de  l’acte  constitutionnel , arrêteront  seuls  le» 
mesures  de  leur  attribution. 

Néanmoins  ils  pourront  appeler  près  d'eux  un  ou  plusieurs  membres  de  chaque  municipalité,  pour  se 
concerter  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources. 

XI.  Quand  les  commissaires  du  bureau  central  auront  arrêté  des  mesures  d’un  intérêt  jugé  indivisibje 
quanta  la  partie  ordonnative,  et  dont  l’exécution  pourra  se  diviser,  ils  pourront  en  faire  la  délégation 
totale  ou  partielle  à chaque  municipalité’,  pour  ce  qui  la  concernera, 

XII.  Ces  commissaires  seront  sous  la  surveillance  et  l’autorité  immédiate  du  département.  (Voyez 
l’article  premier  du  titre  JI  du  décret  du  ip  vendémiaire.  ) 

Des  administrations'  de  departement. 

XIII.  Le  président  de  l’administration  de  département  sera  par  elle  annuellement  nommé  parmi  ses 
membres. 

En  cas  de  maladie,  d’absence  ou  autre  empêchement  momentané,  le  président  sera  suppléé,  en 
cette  qualité,  par  un  de  ses  collègues  au  choix  de  l’administration,  ( Voyez  l’article  de  la 
constitution.  ) 

Des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  municipales  et  départementales. 

XiV.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  tant  municipales  que  dépar- 
terrientales , résideront  dans  le  lieu  où  l’administration  tiendra  ses  séances. 

XV.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  assistera  à toutes  les  délibérations , et  il  n’en  sera  pri* 
aucune  qu’après  qu’il  aura  été  ouï. 

En  cas  de  maladie  ou- d’autre  empêchement  momentané,  l’administration  nommera  un  de  ses 
membres  pour  le  suppléer  provisoirèmenr. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif,  ou  celui  qui  en  remplira  les  fonctions , n’aura  en  aucuu  cas 
voix  délibérative,  ( Voyez  les  articles  ipi  et  ipa  de  la  constitution.  ) 

Règles  Communes  à toutes  les  administrations. 

XVI.  Nulle  délibération  ne  sera  prise  qu’à  la  pluralité  des  snffiages  des  membres  présens , et  ne 
sera  valable  que  lorsque  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l’administration  y aura  concouru. 

XVII.  Le  choix  des  eiaployés  des  diverses  administrations  leur  appartient  respectivement.  ’ 

Elles  nomment  un  secrétaire  en  cjief , qui  a la  garde  des  papiers  et  la  signature  des  expéditions. 

Ce  secrétaire  est  tenu  à résidence. 

Des  attributions  respectives. 

XVIII,  Les  administrations  de  département  conserveront  les  attributions  qui  leur  sont  faites  paf 
les  lois  aujourd’hui  en  vigueur,  quels  que  soient  les  objets  qu’elles  embrassent. 

XlX.  Les  administrations  municipales,  soit  de  canton  ou  autres,  connoîtront,  dans  leur  ressort: 
1°.  des  objets  précéd.;mment  attribuées  aux.  municipalités  j de  ceux  qui  appartiensent  à l’adminis- 
tration générale , et  que  la.  loi  délégiioit  aux  districts» 
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XX.  Ces  oLjets  seront  classés  et  distingués  dans  chaque  administration  municipale. 

Néanmoins , à l’égard  des  délibérations  prises  sur  les  uns  ou  les  autres , nulle  réclamation  ne  pourra 
être  portée  que  devant  l’administration  supérieure  du  département. 

XXI.  Les  administrations  municipales  connoîtront  aussi  , comme  remplaçant  les  districts  , des  objets 
d’administration  qui  avoient  été  délégués  aux  ci-devant  agens  nationaux  de  districts,  pour  ce  qui  pour- 
roit  en  rester  à suivre,  chacune  dans  leur  ressort,  et  sans  que  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
puisse  s’y  entremettre  j sinon  pour  requérir  et  surveiller.  ( i ) 


Des  traiurnens. 


XXII.  Les  adm.inistrateurs  de  département  recevront  un  traitement  qui  sera  de  quinze  cents  myria- 
grammes  de  froment  (environ  trois  cents  quintaux),  s’ils  résident  dans  une  commune  au-dessus  de 
cinquante  mille  habitans  ; et  de  mille  myriagrammes  dans  tous  les  autres. 

XXIII.  Le  traitement  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  départemens  , sera  d’un  tiers  en 
sus  de  celui  des  administrateurs. 

XXIV.  Le  traitement  des  commissaires  au  bureau  central , dont  il  est  parlé  aux  articles  lo  et  sui- 
vans , sera  de  quinze  cents  myriagrammes  de  froment. 

XXV.  Le  traitement  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  municipales  , sera  , 
savoir  : 

De  mille  myriagrammes  de  froment  dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante  mille  habitans , 

De  sept  cents  cinquante  dans  les  communes  de  dix  à cinquante  mille  habitans  ; 

De  cinq  cents  dans  les  communes  de  cinq  à dix  mille  habitans  ; 

Et  de  c’iatre  cents  dans  toutes  les  autres. 

XXVI.  Jusqu’à  ce  que  la  situation  du  trésor  national  permette  de  salarier  les  autres  fonctions  admi- 
nistratives, elles  seront  considérées  comme  une  dette  chique,  et  resteront  gratuitement  exercées. 

Dispositions  générales. 


XXVII.  En  cas  de  conflit  d’attribution  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives  , il  sera  sursis 
jusqu’à  décision  du  ministre  , confirmée  par  le  directoire  exécutif , qui  en  référera  , s’il  est  besoin , au 
Corps  législatif. 

Le  directoire  exécutif  est  tenu , en  ce  cas  , de  prononcer  dans  le  mois. 

XXV III.  Les  corps  administratifs  pourront  s’adresser  directem.ent  au  Corps  législatif  pour  l’obtention 
d’une  loi. 

En  matière  d’exécution , ils  suivront  l’ordre  prescrit  par  la  constitution. 

Dispositions  transitoires  et  cireonstanchllts. 

XXIX.  Les  administrations  actuelles  de  département  présentèrent , dans  la  quinzaine,  les  moyens  de 
distribuer,  suivant  la  constitution,  les  communes  qui,  bien  qu’inférieures  à cinq  mille  habitans,  for- 
ment néanmoins  un  canton  isolé. 

Leurs  arrêtés  à cet  egard  seront  provisoirement  exécutés. 

XXX.  Les  mêmes  administrations,  dans  le  ressort  desquelles  il  se  trouve  des  communes  excédant 


( 1 ) On  peut  consulter  les  lois  du  14  décembre  1789,  sur  l’organisation  des  municipalités,  et  celles 
des  mois  ce  janvier,  20  août  et  27  mars  1791,  qui  règlent  les  attributions  des  administrations 

de  départemens  et  de  districts.  __ 
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cent  mille  habîtans , présenteront"^  dans  le  même  délai  de  quinzaine , le  plan  de  division  de  ces  com- 
munes en  municipalités  d’arrondissement. 

XXXI.  Dans  le  délai  de  quinzaine , à dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  districts  feront 
la  division  des  papiers  de  leur  administration. 

Ceux  qui  concerneront  l’administration  générale,  seront  adressés  au  département; 

Et  ceux  qui  se  trouveront  particulièrement  relatifs  à une  commune  ou  à un  canton,  seront  réservés 
pour  être  adressés  ou  remis  à l’administration  municipale  qu’ils  pourront  concerner. 

Les  préposés  au  triage  des  titres  , établis  par  la  loi  du  7 messidor,  an  z , sont  chargés  de  concourir,' 
pour  ce  qui  les  concerne , à l’exécution  du  présent  article. 

XXXII.  Dans  le  mois  suivant , les  administrations  supprimées  tiendront  leurs  comptes  prêts  à être 
présentés  aux  nouVelIes  administrations  de  département.  ‘ 

XXXIII.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  partielle  des  administrateurs  municipaux  et  de  département  qui 
seront  nommés  lors  des  prochaines  élections. 

Dans  les  renouvellemens  ultérieurs,  la  sortie  s’opérera  par  tour  d’ancienneté. 


LOI  sur  les  élections. 

" Du  Z 5 fructidor,  an  3. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  com.mission  des  onze , décrète .' 

Article  premier. 

Dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  qui  auront  lieu  jusqu’au  jour  où  la  Convention  nationale 
terminera  sa  session , on  suivra  les  règles  étabiies  par  les  lois  précédemment  rendues. 

II.  A compter  du  jour  où  le  Corps  législatif  sera  constitué  en  deux  conseils,  on  sê  conformera," 
dans  toute  assemblée  publique  et  pour  toute  élection , aux  dispositions  qui  vont  être  établies  par  la 
présente  Ici. 

TITREPREMIER. 

Ttnut  et  police  des  assemblées. 

Article  premier. 

Il  sera  dressé  chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  pluviôse,  par  chaque  municipalité,  un  tableau 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  le  canton,  suivant  la  constitution.  ( litre  JH.) 

II.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  ayant  dreit  de  voter  dans  un  canton  ne  s’élèvera  pas  à plus 
de  neuf  cents,  il  n’y  aura  ctu’une  assemblée  primaire  par  canton;  m.ais  au-dessus  dè  ce  nombre , il 
s’en  formera.au  mrins  deux. 

III.  Chaque  assem.blée  primaû'e  doit  tendre  à se  fermer  de  six  cents  membres;  s il  y a plusieurs 

assemblées  dans  un  canten  , la  moins  nem.breuse  doit  être  de  quatre  cents  cinquante  citoyens.  ( Voyez 
r article  ip  de  la  constitution.  ) . . 

ÏV.  Lorsqu’il  y aura  plusieurs  assemblées  primaires  dans  un  canton  , l’administration  départementale 
fixera  l’arrondissement  et  le  lieu  de  ces  assemblées.  ( Voyez  C article  premier  du  décret  du  vendémiaire. 

V.  Les  peines  les  plus  graves  qu’une  asscmblé_é''primaire , communale  ou  électcrale,  puisse  infliger  à l’un 
de;  ses  membres,  sont,  après  le  rappel  à l’ordre  et  la  censure  préalablement  prononcés,  l’exclusion  de 
la  séance,  ou  même  de  l’assemblée,  durant  tout  le  temps  de  sa  session. 

'VI.  En  cas  de  voie  de  fait,  d’excès  graves  ou  de  délits  commis  dans  l’intérieur  des  séances  d’une  assem- 
blée primaire,  communale  ou  électorale;  le  président  pourra , après  y avoir  été  autorisé  par  l’assemblée, 
faire  saisir  le  prévenu,  et  l’envoyer  sur  le  champ  devant  l’officier  de  police  du  lieu,  {N  oyez  T article  2$ 
ie  la  conjthution  ).  ' . VII. 
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VII.  Les  présîdens,  secrétaires  et  scrutateurs  sont  personnellement  responsables  de  tout  ce  qui  se 
feroit  dans*les  assemblées  primaires,  communales  ou  électorales,  d’étranger  à l’objet  de  leur  convocation» 
ou  de  contrajre  à la  constitution  et  à la  loi.  ( Voyez  ks  arûclis  ap  et  50  de  h con^iitution). 

VIII.  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  déclaré  illégal  un  acte  d’une  assemblée  primaire,  communale  ou 
électorale,  il  prononcera  sur  la  cjucstion  de  savoir  si  les  président,  secrétaire  et  sçrutateurs  de  cette 
assemblée  devront  être  poursuivis  criminellem.ent. 

IX.  Le  président  doit  déclarer  que  l’assemblée  est  dissoute , aussitôt  qu’elle  a terminé  les  opératitns 
pour  lesquelles  elle  étoit  convoquée. 

X.  Dans  toute  élection,  chaque  votant  est  appelé  nominativement  par  le  secrétaire  ou  par  l’un  des 
scrutateurs',  et  il  dépose  ostensiblement  un  bulletin  fermé  et  non  signé. 

XI.  Les  suffrages  qui  ne  sont  point  donnés  conformém.ent  à la  loi,  sont  supprimés  dans  les  recensemens. 

XII.  Dans  toute  élection,  lorsqu’il* y a égalité  de  suffrages,  le  plus  ancien  d’âge. est  préféré^  dans  le 

cas  d’égalité  d’âge,  le  sort  décidera. 

T I T R E I I. 

Éltcdon  des  présîdens , secrétaires  et  scrutateurs. 

-K 

Article  premier. 

Toute  assemblée  publique  se  forme  sous  la  présidence  provisoire  du  plus  ancien  d’âge  ; les  plus 
âgés  après  lui  remplissent  provisoirement  les  fonctions  de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  celles  de  se- 
crétaire. 

II.  Les  fonctions  de  président , secrétaire  et  scrutateurs , soit  provisoires , soit  définitifs , ne  peuvent 
être  exercées  que  par  des  citoyens  sachant  lire  et  écrire. 

III.  Dès  que  les  ofEciers  provisoires  ont  pris  leur  place,  on  procède  immédiatement  à l’élection  d’un 
président,  d’un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs  définitifs. 

IV.  Cette  élection  se  fait  par  un  seul  scrutin  ' de  liste , et  à la  pluralité  relative. 

Chaque  votant  écrit  sur  sen  bulletin , ou  y fait  écrire  par  l’un  des  scrutateurs  autant  de  noms  qu’il 
y a d’officièrs  à nommer. 

Celui  des  citoyens  présens  qui  obtient  le  plus  de  suffrages  , est  président  ; le  suivant  est  secrétaire , 
et  les  trois  autres  scrutateurs. 

V.  Le  bureau  de  l’assemblée  une  fols  formé  ne  peut  plus  être  renouvelé  durant  la  même  session 
d’une  assemblée  primaire , communale  ou  électorale. 

VI.  En  cas  d’absence,  démission  ou  destitution,  le  président  est  suppléé  par  le  secrétaire;  celui-c 
par  le  premier  scrutateur  ; et  les  scrutateurs , par  les  membres  de  l’assemblée  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix  après  eux. 

VII.  Toute  assemblée  primaire,  communale  ou  électorale,  composée  de  plus  de  deux  cents  membres,' 
présens , doit , après  la  nomination  du  bureau  général , se  diviser  en  plusieurs  bureaux  particuliers. 

VIII.  La  répartition  des  membres  de  l’assemblée  en  bureaux  particuliers  se  fait  par  le  sort  : de  telje 
sorte  qu’il  y ait  pour  chacun  de  ces  bureaux  cent  votans  au  moins  , deux  cents  au  plus. 

IX.  Le  bureau  général  fait  l’office  de  bureau  particulier  pour  l’une  des  sections  de  l’assemblee. 

X.  Les  votans  attachés  â chacun  des  autres  bureaux  particuliers  se  nomment  entre  eux  un  president , 

un  secrétaire  et  trois  scrutateurs,  dans  les  mêmes  formes  que  celles  prescrites  ci-dessus  pour  la  nomi- 
nation des  officiers  du  bureau  général.  

XI.  Les  suffrages  pour  l’élection  des  fonctionnaires  publics  seront  reçus  par  les  officiers  des  buream 
particuliers. 

l.ois  relatives  à la  Constitution, 


B 
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Les  récer.semens  fartle’s  faits  en  chacun  de  ces  bureaux,  sont  portés  àu  buféâu  général  oh  se  fait 
’ le  recensement  universel. 

XII.  Lorsqu’il  y a dans  un  canton  plusieurs  assemblées  primaires  concourant  à l’élection  des  même» 
fonctionnaires  publics , le  bureau  général  de  chacune  de  ces  assemblées  envôie  deux  de  ses  membre» 
pour  porter  le  recensement  qu’il  a fait  à l’administration  municipale  où  se  fait  le  recensement  definitif  ^ 
auquel  ils  assistent. 

TITRE  I I 1. 

Éhctlon  des  fonctionnaires  publics  par  les  assemblées  primaires , communales  et  électorales. 

Article  premier. 

Durant  le  mois  de  nivôse,  chaque  citoyen  a le  droit  de  se  faire  inscrire  lui-même,  ou  de  faire 
inscrire  ceux  de  ses  concitoyens  qu’il  juge  à propos,  sur  la  liste  des  candidats,  et  de  s’y  designer 
lui-même , ou  de  désigner  les  autres  pour  une  ou  plusieurs  des  fonctions  qui  sont  à remplir  dans  le 
mois  de  germinal  suivant. 

II  Ces  inscriptions  se  font  à l’administration  municipale,  qui^n’en  peut  refuser  aucune,  et  qui  en 
clonie  des  récépissés. 

III.  L’administration  municipale  est  tenue  de  publier  dans  son  ressort  dans  les  cinq  premiers,  jours 
de  pluviôse  , la  liste  des  candidats  inscrits  pour  toutes  les  fonctions  dont  la  nomination  appartient  aux 
assemblées  primaires  et  communales. 

Elle  doit  placer  sur  cette  liste,  mais  séparément,  les  candidats  qu’elle  croit  manquer  des  caractères 
d’é'igibilité  exigés  par  la  constituticn,  Üavis  de  l’administration,  sur  cette  non-éhgibilité , doit  être 
motivé  dans  des  notes  sommaires. 

IV.  L’administration  municipale  fait  parvenir  à l’administration  de  département  les  listes  des  candidats 
inscrits  pour  les  fonctions  dont  l’election  apparri.nt  aux  assembiees  électorales. 

V.  L’administration  de  département  est  tenue  de  publier  dans  son  ressort,  du  2.0  au  2.5  pluviôse,  les 
listes  dis  candidats  inscrits  pour  les  fonctions  auxquelles  les  assemblées  électorales  doivent  nomme». 

Les  candidat,  que  l’administration  départementale  croit  manquer  des  caractères  d’éligibilité  exigés  parla 
constitution  , sont  inscrits  sur  des  listes , mais  séparément , et  avec  des  notes  sommaires  et  explicatives. 

VL  Les  listes  des  candidats  sont  affichées  et  lues  dans  les  assemblées  primaires,  communales  ou  élec- 
torales, aussitôt  après  la  formation  des  bureaux.^ 

Les  suffrages  peuvent  être  donnés  à des  citoyens  non  inscrits  sur  ces  listes. 

VIL  On  procède  à un  premier  scrutin  ; il  est  individuel , s’il  s’agit  de  l’élection  d’un  seul  fonction- 
naire ; il  est  de  liste,  s’il  s’agit  de  l’élection  de  plusieurs  fonctionnaires  du  même  genre  et  du  même 
nom. 

VIII.  Si  ce'premier  scrutin  donne  la  majorité  absolue  à un  ou  à plusieurs  candidats,  ils  sont  élus 
selon  l’ordre  du  nombre  des  suffrages  qu'ils  ont  réunis. 

IX.  Si  un  nombre  suffisant  de  candidats^n’a  point  obtenu  la  majorité  absolue , on  forme  une  liste  de 
de  ceux  qui  ont  obtenu  la  plus  forte  pluralité  relative  : cefte  liste  a pour  Lmite  un  nombre  de  nom» 
égal  à dix  fois  le  nombre  des  fonctionnaires  à élire  dans  le  même  scrutin. 

X.  On  procède  ensuite  à un  second  scrutin  , dans  lequel  on  ne  peut  donner  de  suffrages  qu  aux  can- 
didats inscrits  sur  la  liste  mentionnée  dans  l’article  précédent. 

XL  Pour  le  scrutin  définitif , -chaque  votant  dépose  à-la-fois , en  deux  vases  diftérens  , deux  billets  ^ 
^ l’un  de  nomination  , Pautre  de  réduction. 

Sur  le  premier  bulletin  , il  inscrit  autant  de  noms  qu’il  y a de  fonctionnaires  a elire. 
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Sur  le  second  bulletin , 11  Inscrit  les  noms  des  citoyens  qu’il  entend  retranclier  de  la  liste  des  con- 
eurrens  ; ce  bulletin  peut  ne  contenir  aucun  nom  ; il  peut  en  contenir  un  nombre  indéterminé  , mais 
toujours  au  - dessous  de  la  moitié  du  nombre  de  ceux  portés  sur  la  liste  mentionnée  en  l’artkle  9 du 
présent  titre. 

XII.  On  fait  d’abord  le  recensement  universel  des  billets  de  rédaction  ; et  les  candidats  qui  ont  été 
inscrits  sur  ces  billets  par  la  majorité  absolue  des  votans  , ne  peuvent  etre  eius  , quel  que  soit  le 
nombre  des  suffrages  positifs  déposés  en  leur  faveur  dans  îe  vase  de  nomination. 

XIII.  On  dépouille  ensuite  les  bulletins  de  nomination  , et  les  élus  sont  ceux  qui  , n’étant  point 
dans  le  cas  de  l’article  précédent,  réunissent  la  pluralité  relative  des  suffrages  positifs.  {N  oytz  l'artich  50 
du  décru  du  ig  vendémiaire  I. 

T I T R E 'I  V. 


Elections  par  U Corps  lépsLitif ^ par  le  directoire  exécutif,  par  les  corps  administratifs  et  judiciaires. 

Arti-cle  premier. 

Les  présentations  attri’ouées  par  la  constitution  au  conseil  des  cinq  cents  se  font,  au  scrutin  de  liste 
et  à la  pluralité  relative. 

II.  Les  nominations  attribuées  par  la  constitution  au  conseil  des  anciens  se  font  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  1 1 , 12  et  13  du  titre  précédent. 

III.  Les  élections  eue  la  constitution  attribue  au  directoire  exécutif,  aux  corps  administratifs  et  judiciaires  , 
se  font  dans  les” formes  prescrites  par  les  articles  7,8  9 , 10,  ir  , 12  et  13  du  titre  précédent  ;-mais 
si,  après  le  dépouillem.ent  ordonné  par  l’article  13  , un  nombre  suffisant  de  ca.ndiaats  na  pas  reuni  la 
maicrité  absolue  des  suffrages  positifs  , on  procède  , par  scrut.n  individuel , à l’option  entre  les  deu.x 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 


LOI  concernant  l'ordre  des  délibéradsns  et  la  police  du  Corps  législatif. 

. ( Du  28  fructidor  , an  3. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  comimission  des  onze  , décrété  : 

Commission  des  inspecteurs. 

Article  premier. 

Chacun  des  deux  conseils  nommera  tous  les  tro’s  mois  une  commission  de  cinq  membres  chargés  de 
surveiller  et  d’arrêter  les  dépenses  nécessaires  à la  tenue  des  séances  , l’entretien  de  l’édifice  où  il  ett 
logé  , la  police  de  son  enceinte  , et  généralement  tous  les  détails  d’administration  relatifs  a ces  differens 
objets. 

II.  Ils  nommeront  les  huissiers  nécessaires  au  service  du  Conseil , ainsi  que  tous  les  autres  employés* 

Disposition  de  la  salle. 

I.  La  salle  des  délibérations  de  chacun  des  Conseils  sera  disposée  de  maniéré  que  chaque  membre 
ait  un  siège  commode  , avec  une  tablette  propre  a prendre  des  notes. 

IL  Les  sièges  seront  séparés  les  uns  des  autres  ; ils  seront  ranges  dans  un  ordre  tel , que  chaque  membre 
puisse  prendre  ou  quitter  sa  place  sans  occasionner  de  confusion. 

III.  Les  sièges  seront  distribués  par  séries  numériques,  et  chacun  d’eux  sera  numéroté  dans  sa  sérié. 

IV.  Il  régnera  , au-dessous  du  rang  le  moins  eleve  des  sieges  , une  balustrade  qui  formera  autour 
<3u  bureau  une  enceinte  parfaitement  libre. 
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V.  Les  huissiers  pcu:ront  seuls  se  tenir  dans  l’eRceinte  tracée  par  la  balustrade.' 

VI.  11  sera  posé  tous  les  mois  à la  porte  d’entrée  de  la  salle  de  chacun  des  Ccnsells urt  vase  qui 

contiendra  un  noiïibre  de  numéros  égal  à celui  des  sièges  contenus  dans  la  salle.  ^ 

VII.  Chaque  membre,  en  entrant,  tirera  du  vase  un  bulletin  qui  portera  le  numéro  de  l’un  des  sièges 
et  celui  de  la  série  dans  laquelle  il  e^t  placé.  Il  ne  pourra  , en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  , oc-, 
cuper  pendant  le  mois  un  autre  siège  que  celui  qui  sera  échu. 

VIII.  Deux  commis-secrétaires  , placés  auprès  du  vase  ci-dessus  mentionné  , inscrironr  le  nom  de  chaque 
meinore  au  moment  où  il  desTa  tirer  son  bulletin , et  aussitôt  il  portera  à la  suite  de  son  nom  le  numéro 
du  siège  et  celui  de  la  série  qui  lui  seront  échus. 

IX.  A la  fin  de  la  séance,  ‘ils  feront  le  relevé  des  noms  de  tous  les  m.embres  du  Conseil  qui,  ne 
s’étant  pas  rendus  à la  séance  , n’ont  pas  pris  de  numéros.  Il  sera  formé  une  liste  de  ces  noms. 

X.  A l’ouverture  de  la  séance  du  lendemain  , un  des  secrétaires  fera  l’appel  succe  sif  dî  ces  noms  ^ 
et  après  l'appel  de  chacun  d'eux , le  président  tirera  un  des  numéros  restés  dans  l’ume  d'après  l'opéra- 
tion de  la  veille. 

XI.  Ce  numéro  sera  inscrit  à côté  du  nom  pour  lequel  il  aura  été  tiré.  Le  résultat  général  sera  affiché 
sur  - le  - champ  à la  porte  d'entrée  de  la  salle  , afin  que  chacun  des  membres  absens  la  veille  prenne 
le  siège  que  le  sort  lui  aura  assigné. 

XII.  Chaque  membre  sera  tenu  de  rester  en  place  et  assis.  L’enceinte  et  le  bureau  seront  toujours  libres. 

XIII.  La  barre  sera  réserv'ée  pour  les  citoyens  qui  seront  admis  en  qualité  de  pétitionnaires,  eu  pour 
ceuxqui  y seront  appelés. 

XIV.  Les  membres  de  l'un  et  de  l’autre  Conseils’ pourront  seuls  se  placer  dans  l’intérieur  de  leur  salle. 
Tout  é tranger  qui  s’y  sercit  introduit . sera  tenu  de  se  retirer  aux  premiers  ordres  qui  lui  seront  intimés. 
Dans  le  cas  de  résistance  et  de  la  nécessité  de  requérir  m.ain-forte  , l'étranger  sera  condr.it  en  prison  peur 
vingt  - quatre  heures  , ou  pour  un  temps  plus  long  , suivant  la  gravité  des  circonstances. 

XV.  Pour  faciliter  l'exécution  du  précédent  article  , pendant  tout  le  cours  de  la  séance , les  députés  en- 
treront et  sortiront  uniquement  par  les  portes  de  dégagement.  Les  portes  ptincipales  r.e  seront  ouvertes 
pendant  le  cours  de  la  séance  que  pour  les  messagers  d'état  : elles  seront  fermées  aussitôt  après  leur 
introduction  ou  leur  sortie. 

XVI.  Tout  signe  d’approbation  ou  d'improbation  est  sévèrement  interdit,  tant  aux  menrbres  de  chacun 
des  Conseils , qu’aux  citoyens  'présens  aux  délibératicns. 

XVn.  Si  un  membre  de  l'an  des  conseils  trouble  l’ordre  , il  y sera  rappelé  nominativement  par  le  président, 
s'il  continue , le  président  sera  tenu  d’ordonner  rinscripticn  nominative  du  rappel  à l'ordre  au  procès-verbal’ 
En  cas  de  résistance  , le  conseil  sera  consulté  et  prononcera  une  peme  proportionnée  au  désordre  qui 
aura  été  excité. 

XVlil.  Ces  peines  seront  rinscriptlon  au  procès-verbal  aj’ec  censure  , les  arrêts  , enfin  la  prison  pour  un 
temps  que  l'assemblée  déterminera  , et  qui  nt  pourra  excéder  celui  qui  est  prescrit  par  la  constitution^ 
^ Voyez  lis  arîiclis  6z  et  de  U constitution  ). 

XIX.  La  parole  sera  accordée  à tout  membre  qui , rappelé  à l'ordre,  s’y  sera  soumis  aussitôt,  et  de- 
mandera à se  justiher. 

XX.  S’il  s'élève  du  tumulte  dans  l'un  des  deux  conseils  , et  que  le  président  ne  puisse  le  calmer  f ar 
des  moyens  ordinaires  , U se  couvrira  ; ce  signal  indiquera  qu’il  n’est  plus  permis  de  parler  , que  la  chos« 
publique  sou&e  ; à l’instant  les  membres  se  tiendront  assis  , découverts  et  en  silence. 

X>IL  Le  président  ne  se  décousvira  qu’après  que  le  calme  sera  rétabli. 


^ r ^ 
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Ttnut  des  séances, 

I.  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille.’ 

II.  On  passera  de  suite  à l’ordre  du  jour , qui  ne  pourra  être  interrompu , à moins  que  , pour  des  objets 
d’un  intérêt  majeur  et  pressant , le  conseil  n’en  décrète  l’interruption. 

III.  On  élira  tous  les  mois  un  président  et  quatre  secrétaires. 

IV.  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir  l’ordre  dans  le  conseil, d’y  faire  observer  les  réglemens^ 
d’y  accorder  la  parole  , d’énoncer  les  questions  sur  lesquelles  le  conseil  aura  à délibérer , d’annoncer  Iç» 
résultat  des  suffrages  , de  prononcer  la  décision  de  l’assemblée  , et  de  porter  la  parole  en  son  nom, 

V.  Les  fonctions  de  secrétaires  sont  de  prendre  des  notes  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  , de 
recueillir  les  délibérations  ; de  faire  , à l’ouverture  de  chaque  séance  , la  lecture  d u procès-verbal  de  la 
séance  précédente  ; de  tenir  registre  de  l’ordre  du  jour  et  des  ajournemens  prononcés  dans  les  différentes 
séances  ; en  un  mot  , de  faire  tout  ce  qui  appartient  au  travail  du  bureau  du  conseil  dont  ils  sont 
membres. 

\ I.  Les  lettres  et  paquets  destines  a 1 un  et  l’autre  des  conseils  , et  qui  seront  adressés  au  président , 
seront  ouverts  dans  l’assemblée. 

VIL  Le  president  fera  1 ouverture  et  la  clôture  de  séances.  En  cas  de  réclamation,  il  consultera  l’assemblée. 

En  1 absence  du  president , le  dernier  des  ex  - presidensj  qui  sera  dans  la  salle  remplira  ses  fonctions  , 
et , à son  defaut  , celui  des  anciens  secrétaires  qui  aura  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Vlil.  Le  président  annoncera  , a la  fin  de  haque  séance  , les  objets  dont  on  devra  s’occuper  dans  la  séance 
suivante,  conformément  à l’ordre  du  jour. 

IX.  L ordre  du  jour  seia  consigne  dans  un  registre  dont  le  président  sera  dépositaire. 

Il  sera  tenu  un  registre  des  ajournemens  prononcés  par  l’assemblée  ; ce  registre  restera  sur  le  bureau^ 

X.  L’ordre  du  jour  sera  affiché  dans  la  salle. 

XL  Lorsque  des  objets  pressans  exigeront  la  réunion  de  l’un  ou  de  l’autre  des  conseils,  le  président 
pourra  les  convoquer  extraordinairemenr. 

Des  motions. 

I.  Tout  membre  qui  voudra  proposer  une  motion  , se  fera  inscrire  au  bureau. 

II.  Aucune  motion  ne  pourra  être  discutée  que  lorsqu’elle  sera  appuyée  de  quatre  membres’,  et  elle  sera 
préalablement  déposée  sur  le  bureau. 

III.  Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur  une  motion,  celui  qui  l’a  proposée  peut  la  retirer;  mais, 
s’il  y a réclamation  , la  discussion  sera  continuée. 

IV.  Aucun  membre  , sans  excepter  -l’auteur  de  la  motion  , ne  parlera  plus  de  deux  fois  sur  une  motion  ,' 
à moins  qu’il  n’y  soit  autorisé  par  l’assemblée. 

V.  Les  motions  de  priorité,  d’amendement,  d’ajournement  , d’ordre  du  jour,  de  question  préalable  ; 
ou  de  rappel  au  réglement , auront  la  préférence  sur  la  motion  principale  , et  en  suspendront  toujours  la 
discussion  : toute  motion  incidente  sera  écartée. 

\ L Les  sous  - amendemens  , et  ensuite  les  amendemens  , seront  mis  aux  voix  avant  la  question 
principale. 

VII.  La  question  préalable  ne  pourra  pas  être  demandée  sur  une  motion , après  que  cette  motion  aura 
obtenu  la  priorité. 

vUI.  La  discussion  épuisée,  l’auteur  de  la  motion  pourra  la  réduire  en  des  termes  simples,  pour  êtr« 
délibérée  par  oui  ou  par  non. 

IX.  Tout  membre  pourra  demander  la  division  d’une  question  complexe, 

X.  Tout  membre  pourra  demander  la  parole  pour  poser  la  question, 
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Ordre  de  la  parole.  ^ 

I.  Aucun  .ucubc.  uc  ,ouc„  parler  qu’après  avoir  demaradé  la  parole  au  présider,,  e.  l'avoir  obreuuo; 

te  merrAre,  qui  demande,  la  parole  , afin  qu'il  ne  puisse 'y  avoù 
'Wrenne  suivan.  l'ordre  de  la  demande  qu'il  eu  aura  imre  ; sd  y a re, 

clamation  , rassemblée  donnera  la  parole. 

III  La  liste  n’aura  d’effet  que  pour  une  seule  séance.  ^ 

se  rende  à la  tribune , et  il  la  refermera  sur  le  p .-j 

VI.  Nul  ne  pourra  monter  à la  tribune  que  celui  qui  le  preced.  naît  repns  p H 

appelé  par  le  président.  A.onpra  • et  s’il  ne  le  fa't  pas  , il  pourra 

VIL  Le  président  rappellera  à la  question  l’opinant  qui  s en  ecartera  , s_^il  ne  p , l 

y être  invité.  l'opinant  , il  se  lèvera  pour  l’annoncer, 

VIII  Si-  quelque  membre  veut  contredire  les  faits  exposes  p p 

" s:  'r:rssc^.r-’“';:s:ù., p.ésidc„.  .= .uppeuem  ..omi. 

nativement  à l’ordre. 

$i.\TÎrréÏÏrrè'p^^  pour  présenter  l’état  de  la  discussion 

ou  y ramener,  • • „ ;i  cp  fpra  inscrire  ; et , lorsque  son  tour  sera 

xil.  S’il  veut  discuter  lui-même  ou  présenter  une  opinion,  il  se  fera  inscrire  , , . l 

velu,  il  quittera  le  fauteuil  pour  monter  à la  tribune. 

Manière  de  recueillir  les  sufrages. 

, Loesqu'i,  y ao,o  do  doo.e  dans  onc  délibéccion  pHse  pa.  assis  e.  Uvé  , on  pcccédca  ao  cecen- 

’'7u  :;:S®d:  ttÆ'cm  plau  v nomé.»  pcemie,  de  la  séde  . oo  , en  son  absence,  ce.nl 
qui  occupera  ie  numéro  suivan. , fera  1 office  de  re  recevra  des  secrétaires  , un  nembre 

rLnSi::rL“  ^pL::  d":  sr  su. . moiru  d. ......... ..0  - 

tipriméë  la  lettre  majuscule  O.-et  sur  l'autre  moitié  , la  lettre  majuscule  N , la  ptemi-re  e p , 
''^"^rcinLritibtrlTr  membres  de  la  série  , par  ordre  de  nunreros,  un  b'ullerln  mtêtu 

— - ■■■ 

recenseurs  de  recueillir  les  suffrages  p^^^^.^ront  subcesslvement 

VL  Les  recenseurs  recueilleront  Ls  su.  , 

aux  membres  de  leur  serie^,  en  ^ sera  confoime  à son  opinion,  et  le  déposera 

ostensib..  Craque  recenseur  fera  bien  attent^n  . ce  q.U  .en  soit 

^"vlirOiatuTurne  sera  déposée  sur  le  bureau  F"’’ tirés 
Tous  les  bulletins  seront  versés  dans  une  'urne  commune , et , apr 
.„e„„lvemeut  pa,  le  président,  e.  lus  à haute  voia. 
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- n.  Les  secrétaires  tiendront  note  de  chaque  suffrage  , et  le  psésklent  fera  part  à l’assemblée  du  ré- 
sultat. S’il  se  trouve  un  bulletin  double , ou  différent  de  ceux  qui  auront  été  distribués  par  les  recenseurs  ; 

11  sera  supprimé. 

X.  Lorsqu’il  devra  se  faire  des  nominations  dans  l’un  ou  dans  l’autre  conseil , les  membres  passeront 
dans  un  appartement  voisin  de  la  salle  des  délibérations  , pour  y faire  leur  bulletin  ; après  quoi  ils 
reprendront  leurs  sièges , et  l’cn  procédera  au  recensement  dans  la  forme  ci  - dessus  indiquée. 

Messagers  d’Eiat. 

I.  Chaque  conseil  nommera  à la  pluralité  des  suffrages  ses  messagers  d’Etat.  Le  directoire  exécutif 
nommera  les  siens  dans  la  meme  forme.  (Voyez  les  articles  ,24  et  qo  de  la  constitution). 

H.  Les  messagers  d’Etat  se  tiendront  , pendant  la  durée  de  chaque  séance,  près  celui  des  éonseils 
auxquels  ils  seront  attachés. 

III.  Lorsque  i’an  des  deux  conseils  aura  jugé  nécessaire  d’envoyer  un  message  , soit  à l’autre  conseil  ; 
soit  au  directoire  , le  président  fera  appeler  un  messager  d’Etat, 

IV.  Le  messager  d’Etat  s’avancera  jusqu’à  la  balustrade  , et  recevra  les  dépêches  des  mains  de  l’un  des 
secrétaires  , auquel  elles  auront  été  remises  par  le  président , scellées  du  sceau  du  conseil, 

V.  Deux  huissiers  précéderont  le' messager  d’Etat , et  l’accompagneront  jusqu’à  l’entrée  de  l’intérieur  de 
la  salle  des  délibérations  du  conseil  vers  lequel  il  aura  ete  envoyé  j il  fera  prévenir  le  president  de 
son  arrivée  par  un  huissier  de  ce  meme  conseil'.'' 

VI.  Le  président  en  préviendra  l’assemblée  , et  donnera  des  ordres  pour  son  introduction.  Deux  huissiers 
de  ce  conseil  iront  le  prendre  à l’entrée  de  la  salle  , et  le  conduiront  jusqu’à  la  balustrade. 

- VII.  Le  messager  d’Etat  remettra  ses  dépêches  entre  les  miains  d’un  secrétaire , qui  les  ira  recevoir  pour 
les  remettre  au  président  ; il  lui  en  sera  donné  récépissé  , signé  du  président  et  d’un  secrétaire  ; il  se 
retirera  précédé  des  deux  huissiers  qiu  1 auront  accompagne  j et , a la  porte  de  1 intérieur  , il  reprenoia 
les  deux  huissiers  du  conseil  auquel  il  est  attache. 

Vlii.  Lorsque  l’un  des  deux  conseils  fera  passer  ses  dépêches  au  directoire  exécutif , le  messager  d’Etat 
sera  accompagné  par  ses  deux  huis  iers  jusq'u’à  la  porte  de  la  salle  , où  il  sera  reçu  par  le  directoire  , 
s’il  est  assemblé  ; et  dans  le  cas  contraire , par  le  président.  Les  dépêches  seront  remises  entre  ses  mains  . 
il  en  donnera  récépissé, 

'IX.  Les  mêmes  formes  seront  obsei-xmes  dans  l’un  et  l’autre  conseil , à l’égard  des  messages  qui  leur 

seront  adressés  par  le  directoire  exécutif.  . , 

X.  Le  messager  d’Etat  remettra  , à son  retour  , au  président  du  conseil , le  récépissé  qui  assure  que 

le  message  a été  rempli. 

Procès  - verbaux. 

I.  Le  conseil  des  anciens  et  le  conseil  dts  cinq  cents  choLiront  , chacun  hors  de  leur  sein,  deux  ré- 

dacteurs pris  parmi  les  hommes  les  plus  exercés  dans  les  lettres  et  duns  la  science  des  lois  ; ils  seront 
chargés  de  la  rédaction  des  procès  - verbaux.  ..... 

II.  Les  rédacteurs  rendront  compte  sommairement  ‘des  motifs  développes  dans  la  discussion. 

IIL  Immédiatement  après  que  les  procès-verbaux  auront  été  adoptés  , ils  seront  mis  au  net  . signés  du 
président  et  d’un  secrétaire , et  envoyés  de  suite  à l’imprimeur. 

IV.  Les  épreuves  seront  corrigées  par  les  rédacteurs. 

V.  L'imprimeur  délivrera  , tous  les  mois  j,  à-  chaque  député  , à domicile , un  exemplaire  complet  cl 
broché  des  procès  - verbaux  du  mois. 

VI.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  pièces  dont  l'impression  aura  été  ordonnée. 
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VII,  L’impnmeur  de  chacun  des  conseils  comftauniquera  directement  avec  la  commission  chargée  de  sut* 
Teiller  l’administration  et  les  dépenses  relatives  â la  tenue  des  conseils. 

VIII.  Les  impressions  relatives  aux  objets  soumis  à la  discussion  , seront  distribuées  à un  bureau  des- 
tiné à C3t  effet,  • - . ' . r 

IX,  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à l’assemblée,  sera  d’abord  copiée  par  l’un  des  commis  du 
bureau  ; et  la  copie  ^collationnée  par  un  des  secrétaires-,  et  signée  de  lui  , demeurera  au  secrétariat. 
L’original  sera  aussitôt  après  déposé  et  enregistré  aux  archives. 

X.  Il  y aura  deux  minutes  originales  des  procès  - verbaux',  dont  l’une  sera  déposée  aux  archives, 
et  l’autre  demeurera  au  secrétariat  de  chacun  des  conseils,  pour  son  usage. 

XI.  Les  proces-verbaux  seront  toujours  signés  par  le  président  qui  aura  tenu  la  séance, 

XII,  Les  lois  fendues  avec  décret  d’urgence  , seront  préalablement  relues  par  l’un  des  secrétaires  , ayant 
dette  envoyées,  soit  a lun  des  conseils,  soit  au  directoire  exécutif. 


Députations. 


I.  ,Aucune  troupe  particulière  de  citoyens  armés  ou  non  armés  ne  sera  admise  à défiler  dans  la  salle 

des  séances  de  l’un  ou  ,de  l’autre  conseil.  ’ j 

II.  Les  pétitions  adressées  à l’un  ou  à l’autre  des  conseils  , seront  lues , en  entier  ou  i-;*r  extrait , par 
l’un  des  secrétaires. 

III.  Lorsqu’une  pétition  sera  signée  par  plusieurs  citoyens,  et  que  l’un  ou  l’autre  conseil  jugera  cen- 
venable  d’entendre  à sa  barre  les  pétitionnaires  eux -mêmes,  dans  aucun  cas  il  ne  sera  admis  plus  d^ 
trois  de  ces  citoyens  , choisis  par  leurs  cosignataires. 

IV.  Lorsqu’un  membre  aura  converti  une  pétition  en  motion , elle  ne  pourra  être  délibérée  que  dan* 
les  formes  prescrites  par  la  constitution.  ' 


Huissiers. 


I.  Chacun  des  conseils  anra  huit  huissiers  pour  le  service  intérieur  de  la  salle’  : il  y en  aura  un  de 
plus  pour  chacune  des  tribunes  publiques  , lequel  se  tiendra , pendant  les  séances  , dans  la  tribune  qui 
lui  aura  été  assignée  par  les  Inspecteurs  de  la  salle , et  y maintiendra  l’ordre. 


II.  Les  huissiers  seront  nommés  par  la  commission  chargée  de  l’inspection  de  la  salle  du  conseil. 


Tribunes. 


I.  Aussitôt  l’ouverture  de  la  séance  , et  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  levée  , les  citoyens  asslstans  se  tiendront 
assis  et  découverts  ; ils  auront  soin  de  garder  et  de  faire  observer  entre  eux  le  silence  nécessaire  à la 
tranquillité  des  délibérations  , et  généralement  de  , porter  aux  représentans  du  souverain  le  respect  dû  à 
leuri  fonctions , et  de  conserver  le  calme  commandé  par  les  grands  intérêts  de  l’état. 


II,  Tout  citoyen  qui  donnera  des  marques,  d’approbation  ou  d’improbation,  sera  sur-Ie=-champ  exclu 
des  tribunes  par  l’huissier  chargé  d’y  maintenir  la  police. 


IIL  S il  arrivoit  qu  un  ou  plusieurs  individus  troublassent  les  délibérations , ils  seront  considérés  comme 
perturbateurs  a dessein^  et  , comme  tels  , punis  ainsi  qu’il  suit,  d’après  la  gravité  des  infractions  ; savoir 
exclus  des  tribunes  par  l’huissier , ou  mis  en  prison  pour  vingt-quatre  heures , par  l’ordre  du  président 


ou  de  l’un  des  commissaires -inspecteurs  de  la  salle  , ou  condamnés  depuis  trois  jours  jusqu’à  un  mois 
de  détention  par  l’assemblée. 


' V d ci».  bi  J 


\ 


Des 
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Dis  archivis  naûonahr''. 

I.  Les  archives  nationales  établies  auprès  du  Corps  législatif  sont  communes  au  conseil  des  cinq 

cents  et  au  conseil  des  anciens.  , r 

II.  La  garde  de  ce  dépôt  est  confiée  à un  archiviste  responsable  envers  le  Corps  législatif  seulement 
^ nommé  par  lui. 

III.  La  nomination  de  l’archiviste  se  fait  tous  les  cinq  ans  par  la  présentation  d’une  liste  de  trois  citoyens 
que  le  conseil  des  cinq  cents  propose  au  conseil  des  anciens  peur  en.  choisir  un. 

IV.  L’archiviste  est  rééligible  sans  intervalle.  A l'époque  de  , la  réélection  , le  conseil  des  cinq  cents 
peut  la  proposer  purement  et  simplement  au  conseil  des  anciens  ; si  elle  n’est  pas  ainsi  agréée  , le 
conseil  des  anciens  demandera  qu’il  soit  procédé  à- la  formation  de  la  liste  triple  prescrite  par  l’article 
précédent  , et  le  conseil  des  cinq  cents  la  lui  fournira  dans  les  trois  jours. 

V.  A la  prochaine  formation  des  deux  conseils  législatifs  , chacun  d’eux  nomm.era  l’un  de  ses  membres 
pour  surveiller  les  archives  en  qualité  de  commissaire. 

VI.  Ces  deux  commissaires  resteront  en  fonctions  jusqu’au  15  floréal  de  l’an  5 : à cette  époque,  ils 
lieront  au  sort  pour  savoir  lequel  des  deux  sera  remplacé. 

Vil.  Celui  des  deux  comunissaires  qui  sera  resté,  continuera  ses  fonctions  jusqu’au  15  floréal  de  l’an 
tixième.  Le  conseil  auquel  appartiendra  le  membre  sorti  par  la  voie  du  sort , le  1 5 floréal  de  l’an  cin- 
quième , en  nommera  un  autre , ou  donnera  de  nouveaux  pouvoirs  à son  commissaire , pour  les  exercer 
jusqu’au  15  floréal  de  1 an  septièm«. 

Vlil.  Chaque  conseil  nommera  ainsi  alternativement,  tous  les  deux  ans,  son  commissaire,  en  sorte 
qu’il  y en  ait  toujours  deux  qui  restent  chacun  deux  ans  de  suite  en  exercice  , et  qu’il  y en  ait  un  de 
renouvelé  chaque  année,  soit  par  remplacement,  soit  par  continuation  de  pouvoirs. 

IX.  Ces  deux  commi  saires  surveilleront,  tant  individuellement  qu’en  commun,  le  service  des  ar- 
chives ; mais  aucun  des  deux  ne  pourra  rien  régler  que  de  concert  avec  son  collègue. 

X.  Dans  toutes  les  questions  relatives  au  service  des  archives  , et  qui  seront  portées  au  Corps  législatif, 
le  rapport  sera  fait  au  conseil  des  cinq  cents  par  le  commissaire  qui  en  sera  membre , et  la  résolution 
envoyée  au  conseil  des  anciens , qui  entendra  on  commissaire  avant  d’y  délibérer , et  en  fera  mention. 

XL  L’aichiviste  sera  tenu  d’habiter  dans  le  lieu  même  oh  les  archives  seront  établies.  En  cas  de  ma- 
ladie ou  d’autres  empêchemens , il  sera  remplacé  momentanément  par  celui  des  deux  commissaires  qui 
«era  le  plus  ancien  en  e.xercice. 

XII.  Toutes  les  expéditions  ou  extraits  délivrés  aux  archives  y seront  scellés  et  revêtus  de  la  signature 
de  l’archixfiste , ou,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  de  celL  du  commissaire  qui  le  rem- 
place. Ces  expéditions  seront  authentiques  sans  aucune  espèce  d’autre  visa. 

XIII.  Le  traitement  de  l’ar.hiviste  est  égal  à l’indemmté  des  membres  de  l’im  et  de  l’autre  conseil  ; 
il  ne  peut  etre  decerne  contre  lui  aucun  mandat  d’arrêt,  si  ce  n’est  en  cas  de  flagrant  délit,  sans  en 
référer  au  Corps  législatif. 

L’archiviste  ne  peut  exercer  aucune  autre  fonction,  si  ce  n’est  celle  de  membre  du  Corps  légis- 
latif, auquel  cas  il  ne  recevra  qu'un  traitement. 

XV.  Le  nombre  des  secrétaires-commis  des  archives,  leur  traitement  et  les  dépenses  du  service,  se- 
ront présentés  par  apperçu,  chaque  année,  par  les  commissaires  aux  archives:  le  Corps  législatif  en 
décrétera  les  fonds,  pour  être,  par  les  commissaires  aux  archives,  mis  à la  disposition  de  l’archiviste  , 
il  ordonnancera  directement  les  dépenses  sur  la  trésorerie  nationale  ; elles  y seront  payées  sur  la  quit- 
tance aes  employés  et  fournisseurs , sans  qu’en  aucun  cas  l’archiviste  et  les  personnes  attachées  aux, 
archives  puissent  toucher  d’autres  deniers  que  ceux  de  leur  traitement  personnel. 

Lois  relatives  à la  constitution,  Q 
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Le  compte  de  l’année  précédente  sera  rendvi  par  l’archiviste,  communiqué  à la  trésorerie  national# 
par  les  commissaires  aux  archives,  pour  vérifier  et*'apostiller  les  articles,  et  pr4senté  par  les  mêmes 
commissaires  aux  archives  au  CorpV-législatifi  pour  être  définitivement  arrêté. 

XVI.  La  loi  du  7 messidor  de  l’an  2,  sur  le  classement  et  le  triage  des  titres  dans  toute  l’étendue  de 

la  République  , est  maintenue.  Le  Directoire  exécutif  surveillera  les  opérations  commencées  ^ les  fera 
terminer  au  plus  tard  dans  le  délai  d’une  année,  à dater  du  jour  de  son  installation  , et  rendra  compte 
de  ses  progrès  tous  les  trois  mois  au  Corps  législatif.  ' 

XVII.  Le  Directoire  exécutif,  ni  aucune"  des  autorités  constituées , autres  que  le  Corps  législatif, 
ne  peut  ordonner  de  dépôt  aux  archives,  m prendre  connoissance  de  leur  police  ou  de  leur  comptabilité, 

' ' ■ - 1 El'! 

LOI  sur  le  placement  du  Conseil  des  anciens  y de  celui  des  cinq  cents, 

et  du  Directoire  exécutif. 

I ' 

Du  deuxieme  jour  complémentaire , an  3. 

La  Convention  nationale ,,  après  avoir  entendu  ses  ccmûtés  des  finances , section  des  domaines  , et 
des  inspecteurs  du  palais  national , décrète  : 

A R T,  I c ’l  e premier. 


Le  Conseil  des  anciens  tiendra  ses  séances  au  ci-devant  palais  des  Tuileries.  Son  local  comprendra^ 
les  bâtimeiîs , cours,  jardin,  et  généralement  tout  Is  terrein  soumis  à la  police  immédiate  de  la 
Convention  nationale. 

Il  y sera  disposé,  dans  le  pavillon  dû  de  l’Unité,  une  salle  convenable,  dans  la  proportion  déter-^ 
minée  par  la  constitution  , tant  pour  le  nombre  des  membres  délibérans  que  pour  celui  des  asslstans  : 
le  tout  conformément  au  plan  qui  sera  annexé  au  présent  décret.  » 

II.  Le  Conseil  des  cinq  cents  sera  placé  au  ci-devant  palais  Bourbon.  Son  local  comprendra  les 

bâtimens  et  le  terrein  déterminés  dans  le  plan  qui  sera  annexé  au  présent  décret , séparé  de  celui  dont 

il  â été  ou  pourra  être  disposé  pour  l’école  centrale  ou  autre  établissement,,^  j - 

Il  sera  préparé,  dans^la  partie  du  milieu  des  bâtimens  pi  aces  en  face  du  pont  de  la  Révolution, 

'une  salle  pour  la  séance  du.ccnseil  des  cinq  cents,  dans  les  proportions  marquées  ■ en  l’article  premier, 
pour  le  ncm.bre  des  délibérans  et  celui  des  assistans. 

Si  les  travaux  n’étoient  pas  finis  avant  l’entrée  du  Conseil  des  cânq  cents  en  fonctions,  il  sera  avisé, 
par  les  comités  réunis  des  finances  et , d’inspection-,  à leur  faire  préparer  un  local  .provisoire. 

III.  Le  Directoire  exécutif  sera  placé  au  ci-devant  palais  du  Luxembourg:  Son  local . comprendra 
tous  les  bâtim.ens,,  cours, et- jardins  connus  sous  le  nom  de  grand  et  _ petit  Luxembourg,  même  la  partie 
située  de  l’autre  côté  de  la  rue  de  Vaugirard. 

Il  y sera  pratiqué  des  salles  et  autres  pièces  publiques  pour  les  audiences'  ordinaires  et  extraordi- 
naires , et  des  appartemens  destinés  au  logement  des  membres  du  Directoire  et  de  son  secrétaire  :■  le 
tout  conformément  aux  plans  et  devis  qui  seront  anner^és  à la,  minute  du  présent  décret.  > 

Le  Directoire,  exécutif^  sera  placé  provisoirement  daus  la,  partie-  du  pçtit. Luxembourg  et  terrein 
lacent.  ^ ::  ■ ■ 


.lvU.:Oes 
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IV,  Les  camîtés  dés  finances , ‘sédtioi  'des  domaines, 'et  des  inspecteurs  du  palais  national  ^ se 
toncertelont  et  nommeront  des  commissaires  pour  diriger  et  activer  les  travaiix  nécessaires  en  ^écu- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  imprimé  dans  le  bulletin  pour  tenir  lieu  de  promulgation. 


LOI  si{r  la  police  militaire. 

Du  deuxième  jour  complémentaire , an  3.  ( ^59), 

La  Convenrion  nationale,  considérant  que  le  bien  du  scrvûce,.  l'inté.êt  des  militaires  prévenus  d*e 
quelque  délit,  exigent  que  l’innocent  comme  le  coupable  obtiennent  une  prompte  justice,  et  qu’Üs 
ne  soient  plus  exposés  à rester  aussi  long-temps  dans  les  prisons  sans  être  jugés  ; 

Considérant  encore  qu’il  importe  à la  gloire  des  a-mées  républicai.  es  de  réprimer  par  des  peines 
aussi  promptes  que  justes  et  sévères,  les  excès  crimânels  au.cqpds  se  livrent  quelques  individus  indigres 
de  porter  le  titre,  honorable  de  soldat  français , » 

Décrète  ce  qui  suit  : 

■ A R T I C L E P R E M I E R. 

a 

Tout  délit  commis  par  un  militaire,  ou  par  tout  autre  individu  attaché  aux  armées  ou  employé  "à 
leur  suite  , sera  jugé  à l’avenir  par  un  conseil  militaire.  , * 

II.  Ce  conseil  militaire  sera  composé  de  trois  officiers  , dont  un  supérieur  ou  commandant , un  capitaine,  un 
lieutenant  ou  un  sous-üeutenant,  de  trois  sous-olheiers  pris  dans  les  deux  grades  de  sergent  et  de  caporal 
pour  i infanterie , de  marechal-des- logis  et  cie  brigauier  pour  les  troupes  à cheval,  et  de  trois  soldats j 
il  sera  présidé  par  le  plus  élevé  en  grade. 

ni.  Il  sera  nommé  et  convoqué,  dès  qu’il  y aura  des  délits  à juger,  par  le  général  le  plus  à per- 
lée , quel  que  soit  son  grade. 

IV.  Le  conseil  de  guerre  prononcera  sans  discontinuer  sur  les  délits  qui  lui  seront  soumis  5 son  jugement 
sera  inscrit  sur  un  registre  tenu  a cet  effet , et  qui  sera  toujours  déposé  aux  archives  , et  sous  la  garde 
du  conseil  d’administration  des  corps  , pour  y avoir  recours  et  le  reprendre  dès  qu’un  nouveau  conseil 
militaire  sera  convoqué.  Le  jugement  sera  signé  de  tous  les  membres  du  conseil,  qui,  en  conséquence, 
devront  savoir  écrire  pour  y être  appelés.  Les  jugemens  des  -individus ‘employés  ou  attachés  ^ la  suite 
des  armées  , seront  inscrits  dans  les  registres  du  corps  le  plus  à portée  , de  quelqu’arme  qu’il  soit. 

V.  Le  conseil  de  guerre  nommera  hors  de  son  sein  un  secrétaire  pris  dans  tel  grade  qu’il  jugera  con- 
venable ; il  n’aura  point  voix  délibérative. 

VI.  Chaque  conseil  d’administration  nommera  à son  choix,  à raison  d’un  par  bataillon  pour  l’infanterie,' 
et  dans  la  meme  proportion  pour  ]es  autres  armes  , un  capitaine  pour  remplir  les  fonctions  de  rapporteur 
près  les  conseils  militaires , donner  sur  le  compte  des  prévenus  les  renseignemens  qu’il  auru  pu  prendre  , 
et  produire  contre  eux  ou.a  leur  déciurge  toutes  les  pièces  qui  tendront  à les  convaincre  ou  à les  justifier  ; 
il  donnera  ses  conclusions , mais  sa  voix  ne  sera  pas  comptée. 

VII.  Ces  militaires  seront  en  exercice  pendant  trois  mois  , après  lequel  espace  de  temps  les  conseils 
d adiTiinistration  procéderont  a une  nouvelle  nomination. 

"VIII.  Dans  le  cas  où  lun  d’eux  seroi-t  obligé  de  voyager  pour  se  rendre  près  d’un  conseil 
militaire  , si  c’est  un  officier  d’infanterie  qui  n’ait  pas  de  cheval  , il  Iiû  en  sera  fourni  un  ; et 

letape  , tant  en  vitres  que  fourrages,  lui  jasera  délivrée  en  route  et  tant  qu’il  sera  près,  du 
conseil  militaire.  . •• 

■..3  i,î^  .'1  "i  w - » 


3 1;; 


20 
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i::.  lorsCTi’ll  s’agla  d’un  prévenu  attaché,  aux  années  ou  employé  à leur  suite,  un  des  militaires 
nommés  pour  remplir  les  fonctions  de  rapporteur  , du  corps  le  plus  à portée  , sera  chargé  d’mstruue 
sur  ce  prévenu,  et  faire  le  rapport  de  son  affaire  près  le  conseil  militaire,  , 

X Us  mditalres  nommés  pour  remplir  les  foncricns  de  rapporteur  s’occuperont , sans  le  moindre  del^  , 
d’irst.-uire  sur  le  compte  des  prévenus  dès  T-^’ils  seront  arrêtés,  chacun  dans  leurs  corps  respectifs  , afin 
d'être  en  état  de  faire  leurs  rapports  au  conseil  miUtaire,  dès  cpr’il  sera  convoque.  Ils  se  partageront  les 
rapports  des  prévenus  qui  sont  attachés  ou  employés  à la  suite  des  armees. 

XI.  Le  pré  . enu  sera  acquitté  où  condamné  à la  majoiité  des  vcix  , excepté  pour  la  peine  de  mort  , 

à laquelle  il  ne  pourra  être  condamné  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres , a defaut  de  ® 

la  peine  la  plus  douce  prévaudra.  Le  président  recueillera  les  voix  en  commençant  par  e grage  in  ^ 
rieur;’ il  ne  pourra  voter  que  le  dernier.  Les  jugemens  seront  exécutés  sans  appel,  immédiatement  après 

avoir  été  rendus.  ^ . .1  pc«- 

XII.  Le  prévenu  aura  le  droit  de  se  donner  un  défenseur  officieux,  pns  dans  les  militaires,  s.l  est 

mllilairs  , «dans  les  employés  ou  attachés  'a  la  suite  des  aimées  , s’il  en  fait  panie. 

XUl.  Les  'séances  de  ce  ccnseil  se, on,  pnbli<,u=s  : .il  poutta  seulement  se  reure,  pou,  dehbere,  ; m^e 
il  reptcndta  'ensuite  sa  séance  , e,  le  ptésiJeat  proncnceta  le  jugement  a haute  sfii  ^ _ 

XIV.  Celui  quUeta  convaincu  de  crime  d’assassinat  , de  viol , d’incenoie  , e,  de  vcl  fa,,  asec  effraco  , 

attroupement  ou  violence  , sera  puni  de  mort.  , , j . • j-  riitnîc.  • 

XV.  Sera  réputé  vol  ^it  avec  attroupement , lorsqu’il  sera  commis  par  p us  e vux  in,jvi  t,  , 

et  avec  violence,  lorqu'il  y aura  des  voies  de  fait  contre  des  citoyens.  ^ ^ ^ Uont  la 

• XVI.  Lorsque  le  conseil  militaire  aura  à prononcer  sur  les  de  its  mentionnas  a a ic  e 
ce  n/iction  em  orte  k peine  de  mort , le  général-,  pour  ces  cas  seulement , nommera  le 

qui  devront  le  composer , et  le  prévenu  aura  le  droit  d’en  rejeter  un  nombre  égal , et  dans  les  memeS  g , 

à celui  qui  devra  former  ce  conseil  militaire.  , i-  . lcv„Tvl;.  I-iî  en 

XVii.  Le  prévenu  devra  procéder  à la  réduction  des  membres  aussitôt  que  1.  bste  douole 
sera  présemée.  A son  refus  , les  membres  les  plu.  égés  dans  chaque  grade  lormerom  ,e  coused  , 

procéderont  au  jugement  du  prévenu.  ^ moitié , et  cenformémeat 

XVllI.  S’il  y a pbsieurs. prévenus,  ils  poùrrcnt  se  concerter  pour  v,  y'-  ^ 

àl’.t,ic!e  .6,1a  liste  double  des  membres  p^posés  f,  “““"'feront  les  enclusions; 

XIX.  ,S’ils  ne  se  concertent  pas  , le  ion  refera  entre  eux  le  .a  g , u 

, et,  à leur  refus,  le  conseil  militaire  se  formera  conWément  ^ J' 

XX.  Le  conseil  prononcera  sur  tous  les  délits  non  énoncés  en  u - 4 > _ P . ^ . 

pénal  miitaire  ; il  pourra  cependarat  les  commuer,  et  même  ' les  Æminuer  , sms  an  , v a. 
circonstances  en  atténueront  la  gravité  ; il  ne  pour.a  jcinais  le  ‘ nonr  le  desquels 

XXL  T^u, 'conseil  militaire  sera  dissous  dés  'Sé' d»^ 

il  aura  été  convoqué  ; et  aucun  des  memSres  qui  laurOTt  ^ ^ ’ , 

qui  les  suivra  immédi'atement.  commandera  1« 

XXIL  Tou.  officier,  de  quelçaer gradé  qu’il  soir.  Ou  J’ 

corps  ou  le  détachement  dans  lequel  se  trouveroient  un  ou  Plusieurs  q mcarcérer 

commis  quelque  délit  , et  qui  , après  en  avoir  eu  connoissance  , ne  ^ 

pour  être  livrés  au  conseil  militaire,  subira  trois  mois  ‘ F”"®"  ’ l'^.t  mis  à la 

et  s’il  est  sous  - officier  , il  sera,  en  outre  de  la  peiné  de  ftois  înois  ^ P ' ^ 

queue  de  la  compagnie  : ih  seront  jugés  par  un  ^ la  cotUmission  du  mou- 

* XXIU.  Extraits  des  jugemens  continueront  û’etre  adresses^  aux  g ^ > l’établissement  de  la 

vement  des  armees  de  terre , qui  en  rendra  compte  au  cenûte  mi  taire  , e , p 

constitution , au  ministre  de  la  guerre,  t 


Il 
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XXIV.  En  conséquence  cle  l’institution  des  conseils  militaires , les  tribunaux  militaires , ceux  de  police 
ccrrccdcnnelle  , les  officiers  de  police  , sont , dès  ce  moment , supprimés  ; les  membres  qui  les  composent 
seront  payés  , à dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  d’un  mois  de  traitement,  et  les 
commissaires  des  guerres  sont  tenus  de  leur  délivrer  à chacun  une  route  pour  retourner  à leur  domicile , 
qu’ils  choisiront , sauf  à ceux  qui  en  seront  susceptibles  , de  se  faire  donner  une  retraite  ou  remplacer 
par  le  comité  de  salut  public  , dans  les  troupes  de  la  République  , ou  dans  d’autres  places  à sa 
nomination. 

XXV.  Les  conseils  de  discipline  continueront  à prononcer  sur  les  fautes  qui  sont  de  leur  ccmpctence. 

XXVI.  Il  est  dérogé  à toute  disposition  contraire  à celles  contenues  dans  cette  loi. 

XXVII.  Les  généraux  et  tous  commandans  militaires  sont  chargés  , sous  leur  responsabilité  person- 
nelle , de  l’exécution  de  la  présente  loi  ; ils  sont  spécialement  tenus  de  la  faire  lire  à la  tête  des  corps , 
à la  parade , et  de  la  faire  afficher  dans  tous  les  corps  - de  - garde  , casernes  et  postes  fixes. 

XXVIII.  L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation.  (Voyez  unt  loi  ad- 
duionndlc  du  4 Irumalre , an  4). 


LOI  portant  convocation  des  assemblées  électorales. 

Du  premier  vendémiaire,  an  4.  (N®.  56  i ). 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  des  onze  , décrète  : 

Article  premie  r." 

Les  assemblées  électorales  s’ouvriront  le  2.0  vendémiaire  , et  finiront  le  29  au  plus  tard  , confcrmié- 
ment  à l’article  36  de  la  constitution  , qui  limite  à dix  jours  la  durée  de  leur  session, 

II.  L’ouverture  des  séances  du  Corps  législatif  est  fixée  au  15  brumaire.  (Voyez  la  loi  du  10  ven- 
démiaire , tjni  la  fixe  au  S brumaire  ), 

III.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans  le  chef- lieu  de  chaque  département  , sauf,  pour 
cette  fois,  les  exceptions  suivantes:  savoir,  celle  du  Tarn,  à Caillac  ; celle  du  Pas-de-Caiais  , à Aire 
celle  du  Puy-de-Dôme  , à Thiers  ; celle  d’Eure-et-Loir , à Châteaudun  ; celle  de  l’Arriège  , à Saint-Girons; 
celle  du  Loiret  , à Mcnîargis  ; celle  de  la  Manche  , à Saint-Lô  ; celle  du  Cantal , à Murat  ; celle  de 
la  H aute-Garonne  , à Rieux  ; celle  des  Côtes-du-Nord,  à Guingamp  ; celle  des  Pyrénées-Orientales., 
à Ille  ; et  celle  des  Basses  - Pyrénées , à I^avarreins, 

IV.  Les  députés  actu  Is  de  la  Corse  et  ceux  des  colonies  continueront  provisoirement  leurs  fonctions 
dans  le  nouveau  Corps  législatif  , sans  préjudice  de  leur  rééligibilité  par  les  autres  départ. mens  de  la 
République. 

V.  Aussitôt  l’ouverture  de  chaque  assemblée  électorale  , et  sa  formation  sous  la  présidence  de  l’ancien 
d’âge  , celui  - ci  sera  tenu  de  faire  donner  lecture  entière  du  présent  décret , et  , immédiatement  après , 
du  titre  IV  de  la  constitution  , des  dix  articles  du  titre  lîl  relatés  dans  l’article  40  , ainsi  cp.ie  du  décret 
du  13  fructidor  de  l’an  3 , et  enfin  de  l’article  376  de  la  constitution,  lequel  sera  Imprimé  en  placard 
par  l’agence  de  l'envoi  des  lois  , et  joint  au  présent  décret  , pour  être  affiché  dans  le  lieu  des  séances 
de  chaque  assemblée  électorale.  (Voyez  la  loi  du  1$  vendémiaire^. 

VI.  11  sera  ensuite  procédé  à la  vérification  des  pouvoirs  pour  constater  si  le  nombre  des  électeurs 
n’excède  pas  celui  que  prescrit  l’article  33  de  la  constitution  ; ceux  qui  seroient  nommés  au-delà  de 
ce  nombre  seront  tenus  de  se  retirer. 

yil.  Les  nominations  d’électeurs  ne  pourront  être  contestées , quel  qu’ait  été  le  nombre  de  tours  di 


11  Premier  vendémiaire  , an  IK, 

scrutin  employés  dans  leur  élection  ; ni  sous  prétexte  qu’on  auroit  procédé  par  scrutin  de  liste  double 
ou  à k simple  pluralité  relative  : elles  sont  également  valables  , quoique  les  assemblées  primaires , 
après  avoir  délibéré  sur  la  constitution  , ne  se  soient  pas  ensuite  divisées  pour  se  réduire  à neuf  cents 
vetans  quand  elles  excédoient  ce  nombre. 

VIÎI.  Les  nominations  d’électeurs  sont  pareillement  valables  , lorsqu’ils  réunissent  les  conditions  exigées 
par  l’article  36  de  la  constitution  , quand  même  l’évaluation  du  prix  de  la  journée  de  travail  auroit 
été  faite  sur  le  pied  de  179c. 

IX.  Les  nominations  faites  par  diverses  fractions  de  la  même  assemblée  primaire,  quelle  qu’ait  été  la 
cause  de  leur  séparation , sont  toutes  valables,  jusqu’à  concurrence  seulement  du  nombre  que  l’assemblée 
réunie  auroit  dû  fournir, 

X.  Dans  le  cas  ou  chaque  fraction  auroit  nomme  le  nombre  qui  appartenoit  à l’assemblée  complète  » 
les  premiers  nommes  , de  part  et  d autre  , seront  électeurs  jusqu’à  concurrence  du  nombre  respectif  qu  a 
dû  fournir  celui  des  votans  de  chaque  fraction  ; s’il  n’est  pas  fait  mention  du  nombre  des  votans  dans 
les  procès  - verbaux  , il  sera  pris  un  nombre  égal  d'electeurs  dans  chaque  fraction  ; et  enfin  si  le 
nombre  est  impair  , le  dernier  électeur  sera  tiré  au  sort  entre  ceux  qui  se  trouveront  nommés  de 
part  et  d’autre. 

XL  Les  dispositions  de  l’article  précédent  s’appliquent  au  cas  où-  il  y a eu  plusieurs  assemblées  suc- 
cessives dans  le  même  canton  ou  dans  la  même  commune  ou  section.  __ 

XII.  Les  assemblées  primaires  qui  n’ont  point  encore  terminé  leurs  opérations  , les  achèveront  dans 
dix  jours,  après  lesquels  elles  se  séparereront. 

XIII.  Chaque  assemblée  électorale  , aussitôt  après  l’élection  des  membres  du  bureau  , procédera  , con- 
formément à la  loi  du  13  fructidor  , et  d’après  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  aux  élections  pres- 
crites par  les  articles  3 et  5 , et  selon  la  forme  qu’ils  ont  déterminée  pour  la  nomin-ation  du  Corps 
législatif,  sans  que,  pour  cette  fois  seulement,  d’après  l’article  9 dudit  décret,  il  soit  fait  de  distinction 
.antre  les  deux  conseils. 

XIV.  Il  sera  ensuite  procédé,  dans  l’ordre  prescrit  par  l’article  41  de  la  constitution,  à l’élection  des 
divers  fonctionnaires  publics  qui  s’y  trouvent  désignés , et  selon  le  nombre  déterminé  par  les  articles  177 
et  216  de  la  constitution.  Le  nouveau  mode  d’élection  proposé  par  la  loi  du  25  fructidor  dernier  n’étant 
ooint  encore  en  vigueur  , on  continuera  d’employer  la  forme  de  scrutin  prescrite  par  l’article  4 de  la 
loi  du  13  du  même  mois. 

XV.  II  sera  pourvu  par  un  décret  particulier  à l’élection  des  membres  du  tribunal  de  cassation , par  lès 
départemens  qui  sont  en  tour  de  nommer.  (Voyez  la  loi  du  7 vendémiaire,  an  4,). 

XVI.  Chaque  assemblée  électorale  rédigera  son  procès  - verbal  d’après  le  mode  annexé  au  présent 
décret. 

XVII.  Les  électetirs  dont  la  résidence  actuelle  n’est  point  dans  la  commune  où  se  tiendta  l’assemblée 
dont  ils  seront  membres  , seront  mis  en  subsistance  dans  cette  même  comtryune.  Il  leur  y sera  délivré 
par  étape  et  à domicile  une  livre  et  demie  de  pain  et  une  livre  de  viande  par  jour  ; il  leur  sera  de  plus 
payé  1 5 liv.  d’indemnité  aussi  par  jour  , et  en  outre  5 liv.  par  lieue  de  poste  pour  chacun  des  deux  voyages 
qu’üs  auront  à faire. 

XVIII.  Le  procureur  - général  - syndic  de  chaque  département  , et , s’il  est  électeur  ou  autrement 
empêché,  celui  qui  le  remplace  est  tenu  d’exercer  la  surveillance  prescrite  au  commis^ire  du  directoire 
exécutif , par  l’article  43  de  la  constitution , sur  les  ôpérations  de  l’assemblée  électorale , et  de  corres- 
pondre à cet  effet  avec  le  comité  de  salut  public,  auquel  il  rendra  compte  de  l’exécution  de  l’article  12 
du  présent  décret. 
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XIX.  Lî  proîsrîur-général-syndic  , ou  celui  qui  le  remplace  auprès  de  l’administration  de  chacun  des 
téj,  artemens  dénommés  en  l’article  3 , se  transportera  dans  la  commune  indiquée  pour  l’assemblée  élec- 
torale j il  y remp’i.a  les  fonctions  indiquées  dans  l’article  précédent,  et  irrecevra  les  indemnités  assurées 
aux  électeurs  par  l’article  17. 

Chaque  assemblée  électorale  , aussitôt  sa  session  terminée  , adressera  son  procès  - verbal  aux 
archives  nationales  à Paris.  Les  membres  du  bureau  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret. 

XXL  Toutes  les  élections  faites  par  les  assemblées  primaires  , et  qui  leur-  appartiennent  par  la  consti- 
t ition  , auront  leur  effet.  Il  sera  pourvu  par  un  nouveau  decret  ( voyez  la  loi  du  ip  vtndéüiiairt , an. 
article  py  , titre  IV)  a la  tenue  des  assemblées  de  canton  et  des  assemblées  communales  pour  l’élection 
des  fonctionnaires  publics  qu’elles  ont  à nommer.  Tous  les  corps  municipaux  actuels  et  juges-de-paix 
non  renouvelés  continueront  provisoirement  leurs  fonctions.  - 

Modèle  de  procès  - verbal. 

Le  procès  - verbal  commencera  ainsi  : 


^ L’an  IV  de  la  République  française  une  et  indivisible  , le  : vendémiaire  . r : . heures  du  matin  ; 

} assemblée  électorale  du  département  de  ...  . s’étant  formée  en  la  commune  de  ....  par  la  réunion 
des  électeurs,  , et  s’étam  provisoirement  constituée  sous  la  présidence  du  citoyen.  . . . confme  ph:s 
aacien  d âge  , conformement  à l’article  20  de  la  constitution  , il  a été  donné  lecture  du  décret  de  'a 
Convention  nationale , en  date  du  premier  de  ce  mois  , portant  convocation  des  assemblées  électorales 
^u  titre  IV  de  la  constitution  , des  dix  articles  du  titre  lil  relatés  en  l’article  40  du  titre  IV  du  décret 
du  13  fructidor  , précédemment  soumis  à la  sanction  du  peuple  , et  enfin  de  l’aiticle  376  , qui  doit 
être  affiché  séparément  pendant  toute  la  sessioi^'dans  le  lieu  des  séances. 

Le  procès  - verbal  continuera  par  l’énoncé  de  présentation  des  pouvoirs  des  électeurs  , en  les  dis- 
tinguant par  canton , et  désignant  pour  chaque  canton  le  nombre  des  citoyens  ayant  eu  droit  de  voter , 
ainsi  que  les  électeurs  nommés  ; après  quoi  il  sera  ajouté  : ’ 

Lequel  noinbre  de  ...  . électeurs  a été  reconnu  ne  pas  excéder  celui  d’un  à 200,  suivant  r^rticle  33 
de  la  constitution.  > 

Ensuite  il  sera  rendu  compte  séparément  et  suceessivement  de  chacun  des  trois  scrutins  prescrits  par 
les  articLs^  i,  3 ei  5 du  décret  du  13  fructidor,  pour  la  formation  de  la  liste  des  deux  tiers,  de  la 
iste^  supplémentaire  et  du  dernier  tiers  , ainsi  que  de  l’observation  des  formalités  indiquées  par  l’article  4. 

L énoncé  de  ces  opérations  sera  fait  jour  par  jour,  en  distÿiguant  la  séance  du  matin  , celle  du 
soir , et  l’heure  à laquelle  chacune  aura  commencé  et  fini. 

Il  sera  ue  meme  fait  un  énoncé  de  l’élection  successive  des  membres  du  tribunal  de  cassation  par 
celles  des  assemblées  électorales  qui  sont  en  tour  d’y  nommer  , des  hau:s  - jurés  , des  administrateurs 
de  departement  , des  precidens  , accusateur  public  et  greffier  du  tribunal  criminel  , et  enfin  des  juges 
des  tribunaux  civils  et  de  leurs  suppléans. 

A chacune  de  ces  opérations,  l’on  indiquera  les  articles  de  la  constitution  qui  fixent  respectivement 
ie  nombre  de  ces  divers  fonctionnaires. 

Le  procès  - verbal  sera  ainsi  terminé  : 

Snns  que  , le  eouri  de  la  présente  session  , il  se  soit  passé  rien  de  contraire  à la  constitudon; 


2^^  Premier  vendémiaire  y an  ÎJ^ . 

LOI  relative  aux  poids  et  mesures. 

Du  premier  vendémiaire,  an  4.  (N*^.  57°  )• 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique  , sw 
les  travaux  de  l’ag.nce  temporaire  et  sur  les  moyens  préparés  pour  établir  l’uniformité  des  poi  s et 
mesures  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

• Au  premier  nivôse  prochain  , l’usage  du  mètre  sera  substitué  à celui  de  l’aune  dans  la  commune 

de  Paris  , et  dix  jours  après  dans  tout  le  départemient  de  la  ,Selne. 

II.  En  conséquence  , tous  les  marchands  en  gros  et  en  détail , sédentaires  et  am.bulans , qui  se  servent 

de  l'aune  , seront  tenus  de  se  procurer  des  mètres  , comme  il  est  dit  ci  - après. 

III  L’agence  temporaire  des  poids  et  mesures  ' adressera , sous  le  plus  bref  delà, , d’abord  aux  ac.mi- 
nistranom  municipale,  de  Paris , et  ensuite  à celle,  des  autres  communes  du  dépa,«me„.  de  1.  Seme . 
le  -uom’ure  de  mètres  ou  demi  - mètres  , convenablement  divisé,  , que  radm.msnation  du  deptutement 
aura  indiqué  être  nécessaire  respectivement  pour  les  arrondissemens  desdifes  municipalités. 

Ces  administrations  en  donnLont  leur  reçu  à l'ag-nce  temporaire  des  poids  et  mesures , et  nommeront 

un  préposé  è la  garde  ..  à la  délivrance  ^ .vlminis, radon 

l'V  A la  fin  de  frimaire  prochain  , les  m.archands  se  servan  , , 

municipale  tout  ce  qu’ils  ont  entre  leurs  malus  de  ces  anciennes  mesures;  et,  su,  1 exlnb...on  de  leu 
parente  , il  leur,  sera  donné  en  échange  un  mètre  pout^baque  aune  , et  un  dem.  - mette  pour  ^ aque 
Lmi-aune.  Néanmoins,  il  ne  sera  d’abord  délivré  à chacun  desdirs  marchanus  quune  seul,  mesure 
dé  chaque  espèce  ; et  il  leur  sera  donné  une  reeonnoissance  pour  l’excedent  , qu.  leur  sera 

ultéiieurement.  * ic 

V II  sera  en  même  temps  remis  à chacun  desdits  marchands  une  afEche  exp  icative  , conccnan 

rapport  de  l’ancienne  aune  au  mètre  et  parties  de  mètre  , rendu  sensible  par  des  échehes  graduées 

au  moyen  desquelles  chacun  pourra  facilement  faire  les  évaluations  de  quantité  ou  e prix  qu 

^“vrErlnouvellement  des  anciens  poids  et  mesures  de  toute  espèce  sera  progressivement  exécuté 
dans  toute  la  France,  en  conformité  de  l’article  9 de  la  loi  du  18  germinal  dernier,  et  des  uisposmors 

"^^^ceTekfrdts  que  la  fabrication  des  nouvelles  mesures  et  les  autres  moyens  préparatoires  permettront 
d’opérer  le  remplacement  dans  un  partie  déterminée  de  la  République  , il  en  sera  rendu  compte  au 

directoire  exécutif  , qui  fera  une  proclamation  pour  annoncer  les  moyens  de  ce  remplacement  , e 

rappeler  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  à ce  sujet,  * ^ 

VII.  Deux  mois  après  la  publication  et  affiche  de  cette  proclamation , l’usage  des  mesures  repu  icai  ^ 
qui  en  seront  l’objet  , deviendra  obligatoire  pour  tous  les  marchands  dans  l’étendue  du  territoiic 

Les  dispositions  de  l’atlcle  4 de  la  présente  loi  seront  appliquées  aux  diverses  parties  de  la 

République,  lorsqu’il  s’agira  d’y  introduire  lei  nouvelles  mesures  de  longueur. 

■ IX.  A compter  de  l’époque  à laquelle  chaque  espèce  de  mesures  républicaines  sera  devenue  « ’ 

il  est  enjoint  à tous  notaires  et  officiers  publics  des  lieux  oh  cette  obligation  sera  en  activité  , d exp 
en  mesures  républicaines  toutes  les  quantités  de  mesures  qui  seront  à énoncer  dans  es  aÆtes  que  es  1 
notaires  ou  officiers  publics  passeront  ou  recevront.  . ^ 1/ 


Premier  vendémiaire  , an  , y 

Les  actes  qui  seroient  en  contravention  avec  le  présent  article,  ser  nt  sujets  à un  excédent  de  droit 
d’enregistrement  de  la  valeur  de  cinquante  francs.  Cette  somme  sera  payée  , comme  une  amende  , par 
le  notaire  ou  l’ofRcier  public  qui  aura  passé  l’acte  , sans  que  , sous  aucun  prétexte  , elle  puisse  être 
imputée  aux. parties  pour  qui  l’acte  aura  été  passé. 

X.  Semblablement , aucun  papier  de  commerce  , livre  et  registre  de  négociant  , marchand  ou  manu- 
facturier, aucune  facture,  compte,  quittance,  même  lettres  missives,  faits  ou  écrits  dans  les  lieu.x  ou 
l’usage  des  mesures  républicaines  sera  en  activité  , ne  pourront  être  produits  et  faire  foi  en  jus  ice  , 
qu’autant  que  les  quantités  de  mesures  exprimées  dans  lesdits  livres , papiers,  lettres,  etc.,  le  seroient  en 
mesures  républicaines  ; ou  du  moins  la  traduction  en  sera  faite  préalablement  , et  ctînstatée , aux  frais 
des  parties  , par  un  cfucier  public. 

XI.  Les  municipalités  et  les  admi.nistrations  chargées  de  la  police  feront,  dans  leurs  arrondissem.ens 

respectifs,  et  plusieurs  fois  dans  l’ann.ée , des  visites  dans  les  boutques  et  magasins  , dans  les  places  pu- 

bliques , foires  et  marchés  , à l’elf  t de  s’assurer  de  i’e.vactitude  des  poids  et  mesures. 

Les  contreveuans  seront  punis  de  la  conriscation  des  mesures  fausses  5 et , s’ils  sont  prévenus  de  mauvaise 
foi  , ils  seront  rrad.nfs  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle , qui  prononcera  une  amende  dont  la 
valeur  pourra  s’élever' jusqu’à  celle  de  la  patente  du  délinquant. 

XII.  L’agence  temporaire  des  poids  et  mesures  enverra- à chaque  adrnhii -.tration  de  dépa-.ement , des 

modèle-^  de  mètres,  aini  que  des  m.cdèl.s  de  mesures  de  capacité  et  v’.t  poids,  autavit  quil  sera  né- 
cessaire pour  diriger  la  vérification  des  diverses  sortes  de  mes  nés  ré.publicair  us. 

XIII.  11  y aura,  dans  les  principales  commune  de  la  République,  des  verifcatcur;  chargés  d’apposer 
sur  les  nouvelles  mesures  le  poinçon  de  la  République  et  leur  marque  particulière.  Le  pouvoir  .executif 
déterminera,  d’après  les  localités  et  les  bescin  du  ser'vice  , le  nombre  des  vérificateurs,  leur,  functions 
et  ’eur  salaire.  Ces  v'crificateurs  seront  nommés  par  les  administrations  di^  département , trois  mois  après 
que  ! U. âge  des  nouv  Ciles  mesures  aura  ete  rendu  obligatoire  dans  leur  arrondisseine.nt.  Jusqu’à  cette 
epoque  , la  veriiùcarion  sera  ia-te  gratuitement  par  des  artistes  comimis  à cet  effet  par  l’agence 
temporaire. 

XIV.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  derniers  articles  qui  précèdent , et  attendu  la  suppression  des 
districts,  les  articles  3 et  17  de  la  Ici  du  î8  germinal  dernier  demeurent  sans  effet. 

XV.  Pendant  les  six  premiers  mois  après  l’obligation  proclamée  des  mesures  républicaines  dans  un 

heu  , les  marchands  qui  se  servent  de  ces  mesures  seront  tenus  d’e.xposer  à la  vue  des  acheteurs  les  échelles 
graduées,  peur  la  comparaison  des  quantités  et- des  prix,  ainsi  que  l’explication  , qui  seront  publiées  à 
cet  effet , afin  que  chacun  puisse  y recourir  an  bescin.  , x 

XVI.  Aussitôt  que  l’usage  du  mètre  sera  devenue  obligatoire  pour  les  marchands  dans  une  com.mnne, 
les  ouvriers  , artistes  ou  agens  , sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , qnf  s’y  trouvent , et  qui  emploient 
le  pied  , la  toise , les  mesures  de  superficie  et  d’arpentage  , ou  autres  anciennes  mesures  analogues , ne 
pourront  produire  en  justice  aucun  titre  dans  lequel  seroient  rapportées  des  quantités  de  ces  mesures , 
à moins  qu  elles  ne  soient  traduites  concurremment  en  expressions  de  mesures  républicaines. 

XVII.  Le  gouvernement,  les  ministres  , chacun  en  leur  partie  , les  administrations  de  départe  nent  , 
et  généralement  tous  les  fonctionnaires  publics  , donneront  des  ordres  , et  prendront  tous  les  moyens 
qui  dépendent  d’eux  pour  que  , le  plus  tôt  possible  , les  employés  , ouvriers  ou  agens  qui  trava  lient 
sous  Lut  autorité,  n’emploient  d’autres  mesures  que  les  mesures  républicaines,  tant  pour  les'ouvrages 
fl  faire  que  pour  les  comptes  à rendre. 

XVIII.  A compter  du  premier  brumaire  prochain  , les  quantités  de  mesures  , dans  les  décrets  et  procès- 
verbaux  du  Corps  législatif , seront  exprim.ées  concurremment  en  mesures  anciennes  et  en  mesures  ré- 
publicaines , jusqu’à  ce  que  celles-ci  puissent  être  exclusivement  employées  sans  inconvénient. 

Lois  relatives  à la  constit'"^  ''’'.  -p» 


Premier  vendémiaire  , an  IV'. 

Le  ccmti  des  décrets  est  V :argé  de  faire  ajouter  la  traduction  en  nouvelles  mesures  sur  les  minutes 
et  expéditions  cù  elles  aurolent  été  oubliées. 

X'Lv.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordes  pour  que  le  même  usage  soit  suivi  dans  les  autres  actei 
de  l’autorité  publique , aussitôt  que  le  permettra  la  propagation  des  nouvelles  mesures. 

XX.  La  disposition  de  l’article  3 de  la  la  loi  du  17  frimaire , an  a , concernant  l’obligation  d’exprimer 
par  émargement , dans  les  comptes  des  dépenses  publiques  , les  sommes  en  francs  , décimes  et  centimes  J 
est  prorogée  pendant  les  six  premiers  mois  de  l’an  quatrième  ; passé  ce  terme  , la  lo;  du  17  frimaire 
sera  suivi  en  son  entier. 

La  trésorerie  nationale  et  le  bureau  de  comptabilité  ne  recevront  plus  à l’avenir  des  pièces  qui  seroient 
en  contravention  avec  ladite  loi  et  les  subséquentes. 

XXL  L’agence  temporaire  continuera  ses  fonctions  sous  l’autorité  du  ministre  qui  aura  la  partie  des 
travaux  pub  ics.  Ge  ministre  tiendra  la  miin  à rexécution  des  lois  sur  les  nouveaux  poids  et  mesures  , 
et  prendra  tous  les  moyens  les  plus  propres  à accélérer  leur  établissement.  11  fera  en  sorte  qu’il  soit 
entièrement  terminé  avant  le  premier  tenJémiaire  de  l’an  sixième  ; il  prendra  sur  les  fonds  a.Tectés 
annue’lement  aux  travaux  publics  , les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  mdispensables 
auxquelles  cette  opération  donnera  lieu. 

XXII.  En  attendant  l’organisation  du  ministère,  il  est  aîTecté  , par  le  présent  decret,  une  somme  de 
cinq  cent  mide  francs  pour  continuer  les  opérations  relatives  au  renouvellement  des  poids  et  mesures.  La 
t.ésorerie  nationale  tiendra,  à cet  effet,  cette  somme  à la  disposition  de  la  commission  d’instruaion  publique. 

XXlll.  Le  directoire  exécutif  présentera,  chaque  année,  aux  deux  conseils Jegislatifs , le  compte  oes 
progrès  du  renouvellement  des  poids  et  mesures  , et  de  tout  ce  qui'  aura  été  fait  pour  parvenir  à 
runitormiîé  prescrite  par  la  constitution.  (Voyez  l’article  ^7/  de  la  constitution). 


LOI  qui  déclare  que  la  constimtion  est  acceptée  , et  quelle  est  la  loi  fonda- 
mentale de  la  République. 


Du  premier  vendémiaire  , an  4. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  que  lui  a fait  son  comité  des  décrets  ; 
procès-v.rbaux  et  archives  , du  recensement  des  votes  émis  sur  la  constitution  présentée  à 1 acceptation  du 
peuple  français  , déclare  , au  nom  du  peuple  français , que.  la  constitution  est  acceptée  , et  qu  elle  est  la 
loi  fondamentale  de  la  République. 

La  présente  déclaration  sera  proclamée  dans  le  jour  à Paris , et  envoyée  par  des  couriers  extraordinaires 
aux  départemens  et  aux  armées  , et  publiée  dans  toutes  les  communes. 


LOI  qui  déclare  que  les  décrets  des  5 et  fructidor  sont- lois  de  laP^épubLique  ^ 
et  que  les  assemblées  electotales  sont  tenues  de  s y conformer. 

Du  premier  vendémiaire  , an  4.^ 

La  Convention  nationa’e  , après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et 
archives,  du  recensement  des  votes  ém.is  sur  les  décrets  des  5 et  13  fructidor,  soumis  à la  sanction  du 
peufle  français,  déclare,  au  nom  du  peuple  français,  q^ae  ces  décrets  sont  lois  de  la  République,  et 

que  les  assemblées  électorales  seront  tenues  de  s’y  conformer.  ^ 

la  présente  dédararion  sera  proclamée  dans  le  jour  à Paris, 'et  envoyée  par  des  couriers  extraordinaire» 

aux  départemens  et  aux  armées , et  publiée  dans  toutes  les  communes. 


J. 


Il  MÉI 


» fÇ  ». 


y vendémiaire  i an 


^7 


LOI  portant  des  peines  contre  les  présidens  et  secrétaires  des  assemblées  pri- 
maires ou  électorales  qui  mettroient  aux  voix  ou\signeroient  des  arretés  ou  autres 
actes  étrangers  aux  élections  ou  à la  police  intérieure  de  leurs  séances. 

Du  5 venJemIaire  , an  4. 

Articles  extraits  de  Cacte  constitutionnel. 

Assemblées  primaires. 

XXVI.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent.  . \ ^ 

2°.  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  suivant  l’acte  constitutionnel. 

XXIX.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  p’imaire  ou  commuha’e  au-delà  de  l’objet  de  sa  ccnvocatlon  , 
et  contre  les  formes  déterminées  par  la  constitution,  est  nul, 

XXX.  Les  assemblées , soit  primaires , soit  communales  , ne  font  aucune  autre  élection  que  celles  qui 
leur  sont  attribuées  par  l’acte  constitutionnel. 

AsseralUes  électorales. 

XXXVII.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s’occuper  d’aucun  objet  étranger  aux  élections  dont  elles 
sont  chargées  ; elles  ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune  adresse  , aucune  pétition  , aucune  députation. 

XXXVIII.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  correspondre  entre  elles. 

XXXIX.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  d’une  assemblée  électorale , ne  peut  prendre  le  titre  d’élec- 
teur , ni  se  réunir , en  cette  qualité , à ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de  cette  même  assemblée. 

La  contra'''ention  au  présent  article  est  un  attentat  à la  sûreté  générale. 

La  Convention  nationale  , 

Considérant  que,  d’après  la  constitution  acceptée  par  le  peuple  français,  tout  individu  qui  se  permettrolt 
d’en  violer  les  dispositions,  se  rend ‘coupable  et  doit  être  puni  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
décrète  : 

' Article  premier. 

A dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  présidens  et  secrétaires  des  assemblées  pri- 
maires ou  électorales,  qui  mettroient  aux  voies  ou  signeroient  des  arrêtés  ou  autres  actes'  étrangers  aux 

élections  ou  à la  police  intérieure  de  leurs  séances , en  seront  responsables. 

II.  Ceux  q-ui  les  imprimeroient,  publieroient,  afhcheroient , exécuteroient  ou  crieroier.t,  en  seront  é^ale- 
ment  responsables. 

III.  Si  lesd-.ts  arrêtés  ou  actes  tendent  à provoquer  à la  révolte  , .à  la  résistance  aux  lois , les  prési- 
dens et  secrétaires  seront  c éclatés  coupables  d’attentat  à la  sûreté  intérieure  de  la  République  , et  punis 
comme  tels.  Ce  ix  qui  les  ptoc'ameroient,  im.primeroienî,  distilbueroient , colporteroient , affichercient  ou 
crieroient , seront  punis  de  la  même  peine  , s’ils  sont  fonctionnaires  publics , et  de  deux  années  de  fers  s'ils 
ne  le  sont  pas. 

IV.  Si  lesdits  arrêtés  ou  actes  provoquent  à la  désobéissance  aux  lois,  les  présidens  et  secrétaires 

seront  punis  de  deux  années  de  fers.  ' 

Ceux  qui  les  proclameroient  ,■  imprimeroient , distribuerolent , colportercicnt , afTcheroient  ou  crieroient , 
seront  punis  de  la  même  peine  s’ils  sont  fonctionnaires  publics , et  s’iL  ne  le  sent  pas , de  deux  années 
de  détention. 

,V.  Si  les  arrêtes  ou  actes  ne  portent  pas  les  caractères  déterminés  par  les  articles  précédons , et  se  trou- 

D 2 


I 


2,g  '5  vendémiaire  i an  IV", 

voient  étrangers  aux  fonctions  des  assemblées  primaires  ou  électorales,  les  présldens  et  secrétaires  serotiç 
punis  ü’ime  amende  de  500  livres  chacun. 

VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  directement  au  département  de  la  Seine , qui  demeure  chargé  de  le 
faire  proclamer,  publier  et  afficher  dans  le  jour,  et  à toutes  les  autorités  constituées  de  la  République  , 
pour  être  pareillement  proclamé,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes. 

LOI  sur  le  renouvellement  du  tribunal  de  cassation. 

Du  5 vendémiaire,  an  4.  (N®.  57^*)* 

La  convention  nationale  décrète  i 

\ 

Article  premier. 

Le  nombre  des  juges  au  tribunal  de  cassation  sera  porté  à cinquante. 

n.  Lors  des  prochaines  assemblées  électorales,  il  sera' nommé  vingt  juges  pour  le  tribunal  de  cassation ^ 
et  autant  de  suppléans , dans  les  vingt  départemens  qui  n’ont  point  eu  part  aux  élections  faites  pour  ce 
tribunal  en  1791. 

III.  Ces  vingt  départemens  sont  ceux  qui  se  trouvent  les  premiers  dans  l’ordre  alphabétique  , ainsi 
qu’il  suit  : 

t Les  Alpes-Maritimes  ^ 
a L’Ardèche , 

3 L’Arriège  , 

4 La  Charente, 

5 La  Charente-Inférieure  , 

6 Le  Cher , 

7 La  Corrèze, 

8 Les  Côtes-du-Nord , 

9 La  haute-Garonne,  ' 

10  Le  Gers  , , 

1 1 Le  Golo  , N 

la  L’Hérault, 

1 3 Ile-et-Vilaine  j ' 

14  L’Indre  , 

1 5 Indre-et-Loire  , - 

16  Le  Jura  , ' 

17  Les  Landes 
18.  La  Liamone,- 

79  Loir  et  Cher,  ■’ 
ao  La  Loire. 

IV.  Des  quarante  juges  qui  se  trouvent  composer  seuls  actuellement  le  tribunal  de  cassation  , ' oix  sor- 
tiront pour  le  prochain  renouvellement. 

V.  Ces  dix  sont  ceux  qui  n’ont  point  été  nommés  par  le  ch^x  du  peuple , et  subsidiairement  des  anciens 
membres,  qui  seront  désignés,  pour  cet  effet,  par  la  voie  du  sort  ou  par  démissions  volontaires. 

VI.  Les  dix  membres  qui  devront  sortir  pour  le  renouvellement  de  l’an  V et  des  années  suivantes 
jusqu’à  l’an  VIII,  seront  désignés , par  la  voie  du  sort  ou  par  des  démissions  volontaires,  parmi  les  plus 
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anciens , et  remplacés  par  dix  juges  nouveaux , nommés  dans  dix  départemens  qui  n’ont  point  eu  part  aux 
élections  de  1791. 

VII.  L’an  Vin,  le  sort  ou  les  démissions  volontaires  désigneront  les  dix  membres  qui  devront  sortir  du 
nombre  des  vingt  qui  auront  été  élus  l’an  IV. 

VIIÎ.  Dans  les  années  suivantes  , les  dix  juges  plus  anciens  sortiront  pour  être  remplacés  par  dix  juges 
nouveaux. 

IX.  Les  départemens  qui  n’ont  point  eu  part  aux  élections  de  1791  , pour  le  tribunal  de  cassation , 
nommeront  à leur  tour  suivant  l’ordre  alphabétique. 

X.  Lorsque  , par  la  suite  des  élections,  tous  les  départemens  auront  eu  part  aux  élections  des  juges  au 
tribunal  de  cassation  , l’ordre  d’élection  recommencera  par  ceux  des  départemens  qui  ont  élu  en  1791  , en 
suivant  l’ordre  alphabétique , et  continuera  par  les  départemens  qui  auront  élu  l’an  quatrième  , et  suc- 
cessivement. 

XL  Chaque  année  , les  départemens  en  tour  de  nommer  des  membres  au  tribunal  de  cassation,  seront 
désic^nés , conformément  aux  dispositions  précédentes  , par  un  décret  du  Corps  législatif. 

XII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  pour  être  envoyé  aux  assemblées  électorales. 


LOI  sur  l'exercice  et  la  police  extérieure  des  cultes. 

Du  7 vendémiaire,  an  4.  _ * ( N°.  579^  )• 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation , 

Considérant  qu’aux  termes  de  la  constitution  , nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer , en  se  conformant 
aux  lois , le  culte  qu’il  a choisi  ; que  nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d’aucun  culte , et 
que  la  République  n’en  salarie  aucun  -, 

Considérant  que  ces  bases  fondamentales  du  libre  exercice  des  cultes  étant  ainsi  posées,  il  importe  d’une 
part  de  réduire  en  lois  les  conséquences  nécessaires  qui  en  dérivent , et  à cet  eflet  de  réunir  en  un  seiil 
corps,  de  notifier  ou  compléter  c.lles  qui  ont  été  rendues  , et  de  l’autre  d’y  ajouter  des  dispositions 
pénales  qui  en  assurent  l’exécution  ; 

Considérant  que  les  lois  auxquelles  il  est  nécessaire  de  se  conformer  dans  l’exercice  des  cultes  , ne  statuent 
point  sur  ce  qui  n’est  que  du  domaine  de  la  pensée  , sur  les  rapports  de  l’homme  avec  les  objets  de  son 
culte , et  qu’elles  n’ont  et  ne  peuve.at  avoir  pour  but  qu’une  surveillance  renfermée  dans  des  mesures  de 
police  et  de  sûreté  publique  -, 

Qu’ainsi  elles  doivent  garantir  le  libre  exercice  des  cultes  par  la  punition  de  ceux  qui  en  troublent  les 
cérémonies , ou  en  outragent  les  ministres  en  fonctions  ; 

Exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une  garantie  purement  civique  contre  l’abus  qu’ils  pourrolent  faire 
de  leur  ministère  pour  exciter  à la  désob-éissance  aux  lois  de  l’état  ; 

Prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendroit  à rendre  un  culte  exclusif  ou  dominant  et  persécuteur,  tels 
que  les  actes  des  communes  en  nom  collectif,  les  dotations,  les  taxes  forcées  , les  voies  de  fait  relativement 
aux  frais  des  cultes  , l’exposition  des  signes  particuliers  en  certains  lieux  , l’exercice  des  cérémonies  et  l’usage 
des  costumes  hors  des  enceintes  destinées  auxdits  exercices  , et  les  entreprises  des  ministres  relativement  à 
l’état  civil  des  citoyens  ; 

Réprimer  des  délits  qui  peuvent  se  commettre  à l’occasion  ou  par  abus  de  l’exercice  des  cultes  ; 

Et  enfin  régler  la  compétence  et  la  forme  de  la  procédure  dans  ces  sorses  de  cas  ; 

Décrète  ce  qui  suit  ; ^ 
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T I T R E P R E M I E R.‘ 

Survtlllanct  dt  Vextrcice  des  cultts. 

Articlepremier. 

Disposition  préliminaire  et  générale. 

Tout  rassemblement  de  citoyens  dont  l’exercice  d’un  culte  quelconque  est  soumis  à la  sun'eillance  des 
autorités  constituées. 

Cette  surveillance  se  renferme  dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

T I T R E I I. 

Garantie  du  libre  exercice  de^  tous  les  cultes'. 

II.  Ceux  qui  outrageront  les  cb  ets  d’un  culte  quelconque  dans  les  lieux  destinés  a son  exercice,  ou  ses 
niiuistres  en  fonctions , ou  interrompront  par  un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  de  quelqu  autre 
culte  que  ce  soit,  seront  condamnés  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres  , ni  etre  moindre  de 
50  livres  par  individu  , et  à un  emprisorneinent  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  , ni  etre  moindre  d un  mois , 
sans  oréjudice  aux  peines  portées  par  le  code  pénal , si  la  nature  du  fait  peut  y donner  lieu. 

III.  II  est  déf^du  , sous  les  peines  portées  en  l’article  précédent,  à tous  juges  et  administrateurs  d inter- 
poser leur  autorité,  et  à tous  individus  d’employer  les  voies  de  fait,  les  injures  eu  les  menaces,  pour  con- 
traindre un  ou  plusieurs  individus  à célébrer  certaines  fêtes  religieuses,  à observer  tel  ou  tel  jour  de  repos  ^ 
ou  pour  empêcher  lesdits  individus  de  les  célébrer  ou  de  les  observer  , soit  en  forçant  a ouvrir  ou  fermer  les 
ateliers,  boutiques,  magasins  , soit  en  empêchant  les  travaux  agricoles,  ou  de  t;!le  autre  manière  que 
ce  soit. 

IV.  Par  la  disposition  de  l’article  précédent,  il  n’est  poin;  dérogé  aux  lois  qui  fi’ eut  les  jours  de  repos 
des  fonctionnaires  publics  , ni  à l’action  de  la  police  , pour  maintenir  l’ordre  et  la  décence  dais  les  fêtes 

titre  III, 

De  la  garantie  çlvl^ue  exigée  des  ministres  de  tous  les  cultes. 

V.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d’aucun  cuite,  en  quelque  heu  que  ce  puisse  ê:re  , s il  ne  fait  préala- 
blement, devant  l’administration  municipale  ou  l’adjoint  municipal  du  lieu  où  il  voudra  exercer,  une  décla- 
ration dont  le  modèle  est  dans  l’article  suivant.  Les  déclarations  déjà  faites  ne  dispenseront  pas  de  celle 
ordonnée  par  le  présent  article.  Il  en  seia  tenu  registre.  Deux  copies  .conformes,  en  gros  caractères^très-l.si- 
bles,  certifiées  par  la  signature  de  l’adjoint  municipal  ou  du  greffier  de  la  municipalité,  et  par  celle  du  décla- 
ranti  en  seront  et  resteront  constamment  affichées  dans  l’intérieur  de  l’édifice  destiné  aux  cérémonies,  et  dar* 
les  parties  les  plus  apparentes  et  les  plus  à portée  d’en  faciliter  la  lecture. 

VI.  La  formule  de  la  déclaratinn  exigée  ci-dessus  est  celle-ci  : ^ t . . 

« Le  ....  devant  nous e t comparu  N / ( /e  nom  et  prénom  seulement)  , habitant  à 

« Lequel  a fait  la  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

» Je  reconnois  que  l’uuiversalité  des  citoyens  français  est  le  souverain , et  je  promets  soumission  et  obès- 
» sance  aux  lois  de  la  République  ^ " 

>>  P^ous  lui  avons  donné  acte  de  cette  déclaration , et  il  a signé  avec  nous  ».  ■ 

#•  • -« 

La  déclaration  qui  contiendra  quelque  chose  de  plus  ou  de  moins,  sera  nulle  et  comme  non  avenue.  Ceux 
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qui  l’auront  reçue , seront  punis  chacun  de  500  livres  d’amende,  et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an  , ni  être  moindre  de  trois  mcis, 

Vlî.  Tout  individu  qui,  une  décade  après  la  publication  du  présent  décret,  exercera  le  ministère  d’un  culte 
sans  avoir  satisfait  aux  deux  articles  précédons,  subira  la  peine  portée  en  l’article  Vi;  et,  en  cas  de  récidive, 
il  sera  condamné  à dix  ans  de  gêne. 

VIII.  Tout  ministre  de  culte  qui,  après  avoir  fait  la  déclaration  dont  le  modèle  est  donné  article  VI, 
l’aura  rétractée  ou  modifiée,  ou  aura  fait  des  protestations  ou  restrictions  contraires ^ sera  banni  à perpétuité 
du  territoire  de  la  République. 

S’il  y rentre,  il  sera  condamné  à la  gêne,  aussi  à perpétuité. 

T I T R E I V. 

^ De  la  garantit  contre  tout  culte  qu’on  tenteroit  de  rendre  exclusif  ou  dominant, 

' Section  première. 

Concernant  les  frais  des  cultes. 

IX.  Les  communes  ou  sections  de  commune  ne  pourront,  en  nom  collectif,  acquérir  ni  louer  de 
local  pour  l’exercice  des  cultes. 

X.  Il  ne  peut  être  fermé  aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère  , ni  établi  aucune  taxe  pour  acquitter 
les  dépenses  d’aucun  culte  , ou  le  logement  des  ministres. 

XL  "Lous  actes,  contrats,  délibérations,  a-rêtés,  jugemens  ou  rôles  , faits , pris  ou  rendus  en  contravention 
aux  deux  articles  précédens,  seront  nuis  et  comme  non  avenus.  Les  fonctionnaires  publics  qui  les  signeront 
seront  condamnés  chacun  à 500  livres  d’amende,  et  à un  empiisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois  , ni  en  excéder  six. 

XII.  Ceux  qui  tenteront,  par  injures  ou  menaces,  de  contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à contribuer 
aux  frais  d’uu  culte,  ou  qui  seront  instigateurs  desdites  injures  ou  menaces,  seront  punis  d’une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  ';o  livres,  ni  excéder  500  livres. 

S’il  y a voie  de  fait  ou  violence,  la  peine  sera  celle  portée  au  code  pénal.  Si  la  voie  de  fait  commise  n’y 
est  pas  prévue  , le  coupable  sera  puni  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans,  ni  être  moindre 
de  six  mpis,  et  d’una  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres  , ni  être  moindre  de  100  livres. 

Section  II. 

Des  lieux  où  il  est  défendu  de  placer  les  signes  particuliers  à un  culte, 

XIII.  Aucun  signe  particulier  à un  culte  ne  peut  être  élevé,  fixé  et  attaché  en  quelque  lieu  que  ce  soit , de 
maniéré  a etre  expose  aux  yeux  des  citoyens,  si  ce  n’est  dans  l’enceinte  destinée  aux  exercices  de  ce  même 
culte,  ou  dans  1 intérieur  des  maisons  des  particuliers,  dans  les  ateliers  ou  rnagasins  des  artistes  et  mar- 
chands , eu  les  édifices  publics  destinés  à recueillir  les  monumens  des  arts. 

XIV.  Ces  signes  seront  enlevés  de  toute  autre  lieu,  de  l’avttorité  municipale  ou  de  l’adjoint  municipal  ; et 
à leur  défaut,  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  du  département.  Ils  auront  attention  d’en  prévenir 
les  habitans  , et  d’y  procéder  de  manière  à prévenir  les  troubles. 

^ ^ individu  qui , postérieurement  a la  publication  du  présent  décret , aura  fait  placer  ou  rétablir  de 
tels  signes  pai  tout  ai.leurs  que  dans  les  lieux  permis,  ou  en  aura  provoqué  le  placement  ou  rétaLlissement , 
sera  condamné  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.,  ni  être  moindre  d.  100  livres  , et  à un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  six  mois , ni  ê^re  moindre  de  dix  jour' 
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Section  III. 

Dis  ïitux  où  les  céremonus  des  cultes  sont  interdites'. 

XVI.  Les  cérémonies  de  tous  cultes  sont  interdites  hors  l’enceinte  de  l’édifice  choisi  pour  leur  exercice.' 

Cette  prohibition  ne  s’applique  pas  aux  cérémonies  qui  ont  eu  lieu  dans  l’enceinte  des  maisons  partîcu  ières* 

pour\-u  qu’outre  les  individns  qui  ont  le  même  domicile  , il  n’y  ait  pas,  à l’occasion  des  mêmes  cérémonies, 
un  rassemblement  excédant  dix  personnes. 

XVII.  L’enceinte  choisie  pour  l’exercice  d’un  culte  sera  indiquée  et  déclarée  à l’adjoint  municipal  dans 
les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  âmes;  et  dans  les  autres , aux  administrations  municipales  du  canton 
ou  arrondissement.  Cette  déclaration  sera  transcrite  sur  le  registre  ordinaire  de  la  municipalité  ou  de  a 
commune , et  il  en  sera  envoyé  expédition  au  greffe  de  la  police  correctionnelle  du  canton,  il  est  défendu 
à tous  ministres  de  culte  et  à tous  individus  d’user  de  ladite  enceinte  avant  d’avoir  rempli  cette  forinalité. 

XVIII.  La  contravention  à l’un  des  articles  i6  et  17,  sera  punie  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
500  livres,  ni  être  moindre  d’un  mois. 

En  cas  de  récidive  , le  ministre  du  culte  sera  condamné  à dix  ans  de  gêneT 

XIX.  Nul  ne  peut,  sous  les  peines  portées  en  l’article  précédent,  paroitre  en  public  avec  les  habits, 
ornemens  ou  costumes  affectés  à des  cérémonies  religieuses  , ou  à un  ministre  d’un  eufte. 

Section  IV. 

Corxernant  les  actes  de  l’état  civil. 

XX  II  est  défendu  à tous  juges , administrateurs  et  fonctionnaires  publics  quelconqi.ies  , d’avoir  aucun 
égard  aux  attestations  que  des  ministres  du  culte,  ou  des  individus  se  disant  tels  , pourrolent  donner  rsla- 
tivemeut  à Tétât  civil  des  citoyens  ; la  contravention  sera  punie  comme  en  l’article  18.  Ceux  qui  ’es  pro- 
duiront , soit  devant  les  tribunaux,  ou  devant  les  administrations  , seront  condamnés  aux  mêmes  peines. 

XXL  Tout  fonctionnaire  public  chargé  de  rédiger  les  actes  de  l’état  civil  des  citoyens,  qri  fera  mention 
dans  lesdits  actes  des  cérémonies  religieuses , ou  qui  exigera  la  preuve  qu’elles  ont  été  observées,  sera  éga- 
lement condamné  aux  peines  portées  en  l’article  XVIII, 

TITRE  V. 

De  quelques  délits  qui  peuvent  se  commettre  à l’occasion  ou  par  abus  de  l’exercice  du  culte. 

XXII.  Tout  ministre  d’un  culte-  qui,  hors  de  Tenceinte  de  l’édifice  destiné  aux  cérémonies  ou  exercices 
d’un  culte  , lira  ou  fera  lire  dans  une  assemblée  d’individus , ou  qui  affichera  ou  fera  afficher , dist.ibuera  ou 
fera  distribuer  un  écrit  émané  , ou  annoncé  comme  émané  d’un  miiiistre^de  culte  qui  ne  sera  pas  résidant 
dans  la  République  française,  ou  même  d’un  ministre  de  culte  résidant  en  France  , qui  se  dira  délégué  d’un 
autre  qui  n’y  résidera  pas,  sera,  indépendamment  de  la  teneur  dudit  écrit,  condamné  à six  mois  de 
prison;  et  en  cas  de  récidive,  à deux  ans. 

XXIII.  Sera  condamné  à la  gêne  à perpétuité  tout  ministre  de  culte  qui  commettra  un  des  délits  suivans,' 
soit  par  ses  discours,  ses  exhortations , prédications , invocations  ou  prières  en  quelque  langue  que  ce  puisse 
être,  soit  en  lisant,  publiant,  affichant,  distribuant,  ou  faisant  lire,  publier,  afficher  et  distribuer  dans 
l’enceinte  de  l’édifice  destiné  aux  cérémonies  , ou  à l’extérieur,  un  écrit  dont  il  sera,  ou  dont  tout  autre  sera 
l 'auteur  : 

Savoir , si , par  ledit  écrit  ou  discours , il  a provoqué  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France , ou  à 
l’anéantissement  de  la  Rénublique , ou  à la  dissolution  de  la  représentation  nationale  j 

Ou 
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Ou  s’il  a provoqué  au  meurtre,  ou  a excité  les  défenseurs  de  la  patrie  a i,.,„ 

leurs  pères  et  mères  à les  rappeler  ; 

Ou  s’il  a blâmé  ceux  qui  voudroient  prendre  les  armes  pour  le  maintien  de  la  constitution  républicaine , 
et  la  défense  de  la  liberté  ; 

Ou  s’il  a invité  des  individus  à abattre  les  arbres  consacrés  à la  liberté,  à en  déposer  ou  avilir  les  signes  et 
couleurs  ; 

Ou  enfin  , s’il  a exhorté  ou  encouragé  des-  personnes  quelconques  à la  trahison,  ou  à la  rébellion  centre 
le  gouvernement. 

XXIV.  Si  , par  des  écrits  , placards  ou  discours,  un  ministre  de  culte  cherche  à égarer  les  citoyens  , en 
leur  présentant  comme  injustes  ou  criminelles  les  ventes  ou  acquisitions  de  biens  naiicnaux  possédés  ci-devant 
par  le  clergé  ou  les  émigrés  , il  sera  condamné  à looo  livres  d’amende  , et  à deux  ans  de  prison. 

Il  lui  sera  de  plus  défendu  de  continuer  ses  fonctions  de  mini  tre  de  culte. 

S’il  contrevient  à cette  défense,  il  sera  puni  de  dix  ans  de  gêne. 

XaV.  Il  est  expressément  défendu  aux  ministres  d’un  culte  et  à leurs  sectateurs  de  troubler  les  ministres 
d’un  autre  culte  ou  prétendu  tel,  ou  leurs  sectateurs,  dans  l’exercice  de  l’usage  commun  des  édifices,  réglé 
en  exécution  de  l’article  IV  de  la  loi  dn  ii  prairial,  à peine  de  500  liv.  d’amende,  et  d’un  emprisonne- 
Bient  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  ni  être  moindre  de  deux. 

T I T R E V I. 

Dt  la  compiuncc  , de  la  procédure  et  des  amendes, 

XXVI.  Lorsque,  selon  la  nature  de  l’accusation,  il  ne  s’agira  que  de  prononcer  des  amendes  ou  un 
em.prisonnement , le  tribunal  de  police  correctionnelle  en  connoîtra,  à la  eharge  de  l’appel  au  tribunal 
cnminel  de  département. 

XXV II.  Les  jugemensde  la  police  Ærrectionnelle  seront  exécutés  par  provision,  nonobstant  l’appel.  II  est 
défendu  aux  tribunaux  criminels  d’accorder  aucune  surséance,  à peine  de  nullité  et  d’une  amende  de 
500  livres. 

XXVIii.  Les  officiers  de  police  de  sûreté,  directeurs  de  jurés  et  tribunaux  de  police  correctionnelle,  pour- 
ront décerner  des  mandats  d’amener  ou  d’arrêt. 

XXIX.  Lorsque  'a  nature  du  délit  se: a telle,  qu’il  pourra  échoir  peine  afflictive  ou  infamante,  on  obser- 
vera les  formes  et  la  procédure  ordonnées  pour  la  conviction  de  ces  sort. s de  délits,  sauf  cette  modi- 
fication ; 

Que  le  jury  de  jugement  sera  tiré  au  sort  sur  la  liste  des  jurés  spéciaux,  faite  conformément  ù la  loi. 

XXX.  La  condamnation  à l’amende  emportera , de  plein  droit , contrainte  par  corps. 

Neanmoins  le  condamné  ne  pourra  être  retenu  , pour  le  seul  défaut  de  paiemient , plus  de  trois  mois. 

Lorsque  l’am.ende  concourra  avec  la  condamnation  à un  em.prisonnement , les  trois  mois  ne  courront 

qu’a  compter  de  l’expiration  du  terme  de  la  condamnation  audit  emprisonnement , de  manière  pourtant 
que  le  maximum  n’excède  pas  deux  ans. 

XXXI.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en  tout  ce  qui  serclt  contraire  à la  présente. 

XXII.  Jusqu’à  l’organisation  des  autorités  constituées  en  vertu  de  la  constitution,  les  fonctions  attribuées 
par  la  présenté  loi  aux  adjoints  municipaux  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  aines,  seront 
remplies  par  les  municipalités. 

Celles  atft-ibuces  aux  com.missaires  du  directoire  exécutif  le  seront  par  les  procureurs  des  communes 
procureurs-syndics  de  dist.ict  ou  de  département;  et  les  affaires  déférées  pat  appel  aux  tribunaux  criminels 
de  departemens , en  matière  de  police  correctionnelle  , le  seront  aux  tribunaux  de  district. 

XXXÏii.  L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  publication. 
tois  relatives  à la  Constitution.  ^ £ 
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'loi  >ur  ta  réunion  de  la  Belgique  ei  du  pays  de  Lilge  a la  RépuUique 

française. 

Di.  9 vencW.re,  an  quatrième  Je  la  République  française,  uns  et  IndivisiU»,  ( N.o  585). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce 

qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  décrets  de  la  Convention  nationale  des  a et  4 mars  et  8 mai  1793,  qm 
Liège,  de  Stavelot,  de  Logne  et  de  Malmedy  au  territoire  français  , seront  executes  selon  leur  ton 

et  teneur.  _ .11  '■r,./:Qr>TT 

11.  Seront  pareillement  evéoutés  les  décrets  de  la  Ccnvent.on  nanon.  le  des  r.  , v 

et  a,  mars  .79Î . 1»  - ‘ 

Namur  , et  la  majorité  des  communes  de  la  Flandre  et  du  Brabant. 

III  La  Convention  nationale  accefte  le  vœu  émis  en  1793  les  communes  dYpres,  Grammo 
et  autres  communes  de  la  Llandre,  du  Brabant  et  de  la  partie  ci-devant  autncinenne  de  la  Gueldre , 

non  comprises  auxdits  décrets,  peur  leur  réunion  au  territoire  français.  , , , 

IV  Sont  pareillement  réunis  au  territoire  français  tous  les  autres  pays  en-deça  du  Rhin  qm  etoient, 
evant  la  guerre  actuelle,  scus  la  demination  de  l’Autriche,  et  ceux  qui  ont  été  conserves  a la  Re- 
publique  française  par  le  traité  conclu  à la  Haye , le  27  dcréal  dernier  , entre  ses  plénipotentiaires  et 
ceux  de  la  République  des  Provinces-Unies  auquel  il  n’est  dérogé  en  rien  par  aucune  des  dispositions 

du  présent  decret. 

V Les  hetisans  des  pays  de  Liège , de  Stavelot , de-  Logne  e^  Je  Malmedy ..  et  ceua  d«  communes 
de  la  Belgique  comprises  dans  les  anides  II  et  III  du  présent  décret,  jouiront  dès-an=resent  de  tous 
les  droits  de  citoyen  français,  si  d’ailielirs  ils  ont  les  qualités  requises  parla  conMitution. 

VI.  A l’égard  des  communes  comprises  dans  l’article  IV  ci-clcssus,  les  habitans  jouiront  , jusqu  a ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  disposé,  de  tous  les  droits  garantis  par  la  constitution  aux  étrangers  qui 

résident  en  France  ou  y possèdent  des  propriétés.  ^ j-  • t 

VII  Les  pays  mentionnés  dans  les  quatre  premiers  articles  du  présent  décret,  seront  divises  en 

neuf  département , savoir  ; oelui  de  la  Djh  ( Bruxelles  , cucf-lieu  );  celui  de  l-Eacu».  ( Gand  , chef- 
lieu  1 ; ce'ui  de  la  Lys  ( Bruges,  chef-lieu  );  celui  de  Ccru/aupta  ( Mous,  cheHreu  ) , cc  m 
furet’  ( Luxembourg,  cbef-lieu);  celui  de  Wve-e, -Meure  ( Numur,  chef-beu  ; c.!u.  de  1 0.r* 


(Lié 


ee 


chef-lieu  )” ; celui  dé  la  Mmst  - inferieure  ( Maëstricht , chef-lieu  ) ; celui  des  Deux  Netkes 

VIII.  Les  représentans  du  peuple  envoyés  dans  la  Belgique  sont  charges  de  déterminer  les  arronclisse- 
mens  respectifs  de  ces  départemens , et  de  les  diviser  en  cantons,  à l’instar  des  autres  parties  du  tern- 

toire  français.  , . • j 

IX.  Ils  nommeront  provisoirement  les  fonctionnaires  qm  devront  composer  les  administrations  de 

département , celle  cle  canton,  et  les  tribunaux  des  pays  de  Lknbourg,  de  Luxembourg,  de  Maestncht , 
de  Venloo  et  leurs  dépendances  , et  de  la  Flandre  ci-devant  hollandaise, 

X Le  coros  lépisladf  déterminera  le  nombre  des  représentans  du  peuple  que  chacun  des  departemens 
formés  en  exécution  de  l’article  VU  ci-dessus devra  nommer  à l’époque  du  raiouvellement  qui  aura 

lieu  l’an  V de  la  République.  ^ , 

XL  Les  représentans  du  peuple  envoyés  dans  la  Belgique,  veilleront  4 la  très-prompte  rentrée  des 
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c^ntrjbutîons  extraordinaires,  imposées  à ces  pays,  et  formant  leur  contingent  des  frais  de  la  gserre 
de  la  liberté. 

Xil.  Les  bureaux  des  douanes  actuellement  existant,  soit  entre  la  France  et  les  pays  mentionnés 
dans  les  quatre  premiers  articles  du  présent  décret,  soit  entre  les  différentes  [parties  de  ces  memes 
pays , sont  supprimées. 

Ceux  qui  sont  établis  entre  ces  mêmes  pays  , les  Provinces-unies  et  les  pays  non  réunis  entre  Meuse 
et  Rhin  , demeurent  maintenus. 


LOI  sur  la  police  intérieure  de  chaque  commune  de  la  République. 

Du  10  vendémiaire,  an  4.  ( N.o  585  ). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  salut  public,  sûreté  générale  et  légis- 
lation réunis-,  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

Tous  citoyens  habitant  la  même  commune  , sont  garans  civilement  des  attentats  commis  sur  le  terri- 
toire de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés. 


TITRE  II. 

Moyens  d’assurer  la  police  intérieure  de  chaque  Commune. 

Article  premier. 

Il  sera  fait  et  dressé,  dans  chaque  commune  de  la  République,- un  tableau  contenant  les  noms , âge, 
état  ou  profession  de  tous  ses  habitans  au-dessus  de  l’âge  de  douze  ans,  le  lieu  de  leur  habitation,  et 
l’époque  de  leur  entrée  sur  la  commune. 

II.  Les  officiers  municipaux  , dans  les  communes  dont  la  population  s’élève  au-dessus  de  cinq  mille 
habitans,  l’agent  municipal  ou  son  adjoint  dans  les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à cinq  mille 
habitans , formeront  le  tableau  prescrit  par  l’article  précédent. 

^ III,  A cet  effet,  il  sera  adressé  dans  la  décade,  par  l’administration  de  département,  aux  officiers  muni- 
cipaux ou  agent  municipal , des  modèles  imprimés  de  ce  tableau , lesc[ue]s  seront  tenus  de  les  remplir  dans 
la  décade,  et  d’en  envoyer,  dans  le  même  délai,  un  double  à l’administration  de . département , et  un 
autre  à l’administration  municipale  du  canton. 

IV.  Las  officiers  ou  les  agens  municipaux  qui  n’exécuteroient  pas  les  articles  précédens , demeureront 
personnellement  responsables  des  dommages-intérêts  résultans  des  délits  commis  à force  ouverte  ou  par 
yiolence  sut  le  territoire  de  la  commune. 

TITRE  III. 


Des  passe-ports. 

Article  premier. 

Jusqu’à  ce  qu’autrement  il  en  ait  été  ordonné,  nul  individu  ne  pourra  quitter  le  territoire  de  son  canton  ^ 
ni  voyager,  sans  être  muni  et  porteur  d’un  passe-port  signé  par  les  officiers  municipaux  de  la  commune 
ou  administration  ir.anicipale  de  canton.  .. 

F.  2. 
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IL  Chaque  municipalité  ou  administration  municipale  de  canton  tiendra  un  registre  des  passe-potti 
qu’elle  délivrera. 

lil  Tout  passe-port  contiendra  le  signalement  de  l’indhûdu  , sa  signature  eu  sa  déclaration  qu’il  ne 
sait  signer,  référera  le  numéro  de  son  inscription  au  tableau  de  la  commune,  et  sera  renouvelé  au  moins 
une  fois  par  an. 

A cet  effet , l’administration  de  département  fera  passer  à chaque  municipalité  ou  administration  muni- 
cipale un  modèle  de  passe-port. 

iV.  Tout  individu  qui , à l’époque  de  la  formation  du  tableau,  n’aura  pas  acquis  domicile  depuis  une 
année  dans  une  comiinune  ou  canton,  sera  tenu  de  se  présenter  devant  les  ofEciers  municipaux  ou  l’adminis- 
tration municipale  du  canton»  défaire  déclaration  de  ses  noms,  âge,  état  ou  profession,  et  du  lieu  de 
son  dernier  domicile. 

V.  La  municipalité  ou  l’administration  municipale  de  canton  adressera  à l’administration  du  département 
la  déclaration  de  l’individu  non  domicilié  depuis  un  an  sur  la  commune  ou  canton,  avec  des  notes  sur  ses 
moyens'  d’existence. 

1.  Tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passe-port,  sera  mus  sut-le-champ  en 
état  d’arrestation,  et  détenu  jusqu’à  ce  qu'il  ait  justifié  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son 
dom/iclle. 

VII.  A défaut  de  justifier  dans  deux  décades  son  inscription  sur  le  tableau  d’une  commune,  il  sera 
réputé  vagabond  et  sans  aveu  , et  traduit  comme  tel  devant  les  tribunaux  competens. 

TITRE  IV. 

Dis  tsplcts  de  délits  dont  les  communes  sont  civilement  responsables. 

Article  premier. 

Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  à force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire , 
par  des  attroupemens  ou  rassemblemens  armés  ou  nen  armes  , soit  envers  les  personnes , soit  contre 
les  propriétés  nationales  ou  privées  , ainsi  que  des  dommages-interets  auxquels  .Is  donneront  lieu. 

II.  Dans  le  cas  où  les  habitans  de  la  commune  auroient  pris  part  aux  délits  com.mis  sur  son  territoire 
par  des  attroupemens  et  rassemblemens  , cette  com.mune  sera  tenue  de  payer  à la  République  une  am.endé 
égale  au  montant  de  la  réparation  principale. 

III.  Si  les  attroupemens  ou  rassemblemens  ont  été  formés  d’habitans  de  plusieurs  communes,  toutes 
seront  responsables  des  délits  qu’ils  auront  commis,  et  contribuables,  tant  à la  réparation  et  dom-» 
mages-intérêts,  qu’au 'paiement  de  l’amende. 

ly.  Les  habitans  de  la  commune  ou  des  communes  contribuables  qui  prétendroient  n’avoir  pris  aucune 
part  aux  délits  , et  contre  lesquels  il  ne  s’éleveroit  aucune  preuve  de  complicité  ou  participation  aux 
attroupemens , pourront  exercer  leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 

V.  Dans  le  cas  ou  les  rassemblemens  auroient  été  form.és  d’individus  étrangers  a la  commune  sur  ■ 
le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis,  et  où  la  commune  auroit  pris  toutes  les  mesures  qui 
étoient  en  son  pouvoir  à l’effet  de  les  prévenir  et  d’en  faire  connoître  les  fauteurs,  elle  demeurera 
déchargée  de  toute  responsabilité. 

VI.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens,  un  individu,  domicilie  ou  non  sur  uùe 
commune  , y aura  été  pillé,  maltraité  ou  hornicidé  , tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui  payer  , ou,  en- 
ca£  de  mort , à sa  veuve  et  enfans  , des  dommages-intérêts,  • 


lo  vendémiaire  i an  IK. 

VÎI.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  coupées  ou  interceptées  par  des  abattis 
d’arbres  ou  autrement,  dans  une  commune,  la  municipalité  ou  l’administration  m.unicipale  du  canton 
les  fera  réparer  sans  délai  aux  frais  de  la  commune,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

VIII.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n’aura  pas  lieu  dans'  les  cas  où  elle  justifieroit  avoir  résisté 
■B  la  destruction  des  ponts  et  des  routes  , ou  bien  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son 
pouvoir  pour  prévenir  l’événement  ; et  encore  dans  le  cas  où  elle  désigneroit  les  auteurs  , provo- 
cateurs et  complices  du  délit,  tous  étrangers  à la  commune. 

IX.  Lorsque , dans  une  commune  , des  cultivateurs  tiendront  leurs  voitures  démontées , ou  n’exécu- 

teront j'.rs  les  réquisitions  qui  ^en  seront  faites  légalement  pour  les  transports  et  charrois  , les  habitans 
de  la  commune  sent  responsables  des  dommages- intérêts  en  résultant.  * 

X.  £i , dans  une  commune  , des  cultivateurs  à part  de  fruits  refusent  de  livrer  , au  terme  du  bail , 
la  portion  due  aux  propriétaires  , tous  les  habitans  de  cette  commune  sent  tenus  des  dommages- 
intérêts. 

XI.  Dans  les  cas  éncmcés  aux  articles  9 et  lo  , les  habitans  de  la  commnne  exerceront  leur  reccurî 
contre  hs  cultivateuts  qui  auront  donné  lieu  au::  dommages  - intérêts. 

Xn.  Lorsqu’un  adjudicataire  de  domaines  nationaux  aura  été  contraint  à forcé  ouverte  , par  suite 
de  ra-sernkle'uens  ou  attroupe-mens  , de  payer  tout  ou  .partie  du  prix  de  son  adjudication  à autres 
que  dans  la  caisse  des  domaines  et  revenus  natienaux  ; ■ 

Lorsqu’un  fermier  ou  locataire  aura  également  été  contraint  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de  son 
bail  à autre  que  le  propriétaire  ; 

Dans  ces  cas  , les  habitans  de  la  commune  où  les  délits  auront  été  commis  , seront  tenus  des- 
dommages  - intc-rêts  en  résultant,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 

TITRE  V. 

Des  domrnei^es  - interets  et  rép.zrntions  civiles. 

Article  premier. 

Lorsque,  par  suite  do  rassembleme as  ou  attroupemens  , un  citoyen  aura  été- contrairrt  de  payer; 
lorsqu’il  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d’une  commune  , tous  les  habitans  de  la  commune 
seront  tenus  de  la  restitution  , en  même  nature  , des  objets  et  choses  enlevées  par  force  , ou  d’en  paver 
le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  au  cours  du  jour  où  le  pi. luge  aura  été  commis. 

II.  Lorsqu’un  délit  de  la  nature  de  ceux  exprimés  aux  articles  précédens  aura  été  commis  sur  une 
commune  , ses  ofHciers  municipaux  ou  l’agent  municipal  seront  tenus  de  le  faire  constater  scrmnal- 
rement  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  d’en  adresser  procès-verbal  , sous  trois  jours  an  plus  tard 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département.  * 

Les  ofHciers  de  police  de  sûreté  n’en  seront  pas  moins  tenus  de  remplir  , 3 cet  égard  , les  obli- 
gations que  la  loi  leur  prescrit. 

lil.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l’administratiou  du  département  dans  le  territoire  duquel 
il  auroit  été  commis  des  délits  à force  ouverte  et  par  violence  sur  des  propriétés  nationales,  en  pour- 
suivra la  réparation  et  les  dommages  - intérêts  devant  le  tribunal  civil  du  département. 

IV.  Les  dommages  - intérêts  dont  les  communes,  sont  tenues  , aux  termes  des  articles  précédens , 
seront  fixés  pur  le  tribunal  civil  du  département  , sur  le  vu  des  procès  - verbaux  et  autres  pièces 
constatant  les  voies  de  fait , excès  et  délits. 

V.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le  mentant  de  la  répartitlonet  des  dommages-intérêts  - 
dans  la  décidé  , au  plus  tard , qui  suivra  l’envoi  dçs  procès  - verbaux, 

I 
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VI.  Les  dommages  - intérêts  ne  pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets  pillés 
et  choses  enlevées. 

vn.  Le  jugement  du  tribunal . civil  portant  fixation  des  dommages  - Intérêts  , sera  envoyé  dans  les 
vin^Jt  - quatre  heures  ,■  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif , à radmlnistration  départementale  , 
qui  sera  tenu  de  l’envoyer  , sous  trois  jours  à la  municipalité  ou  à l’administration  municipale 
du  canton. 

Vlil.  La  municipalité  ou  l’administration  municipale  sera  tenu  de  verser  le  montant  des  dommages- 
intérêts  à la  caisse  du  département  , dans  le  délai  d’une  décade  ; a cet  effet  , elle  fera  contribuer  les 
vingt  plus  forts  contribuables  rési4ant  dans  la  commune. 

l'Ji.  La  répartition  et  la  perception  pour  le  remboursement  des  sommes  avancées  , seront  faites  sur 
tous  les  habitans  de  la  commune , par  la  municipalité  ou  l’administretion  municipale  du  cauton , d’après 
Iç  tableau  des  domiciliés  , et  à raison  des  facultés  de  chaque  habitant. 

X.  Dans  h cas  de  réchmati®n  de  la  part  d’un  ou  plusieurs  contribuables  , l’administration  départe- 
mentale statuera  sur.  la  dçmande  en  réduction.* 

XI.  A défaut  de  paiement  clans  la  décade,  l’administration  départementale  requerra  une  force  armee, 
srmlsairte  , et  l’établira^  d^ns  Içs  commuiaes  contribuables  avec  un  commissaire  pour  opérer  le  versement 
de  la  contribution, 

Xli.  Les  fiais  de  commissaire  de  département  et  de  séjour  de  la  force  armée  , seront  ajoutés  au 
montant  des  contributions  prononcées , et  supportés  par  les  communes  contribuables. 

XIÎÎ.  Dans  la  décade  du  versement  dans  la  caisse  du  département,  l’administration  fera  remettre  aux 
parties  intéressées,  le  mçntant.du  jugement  portant  fixation  des  dammages -interets. 

XÏV.  Au  moyen'des  dispositions  des  titres  IV  et  V , la  loi  du  i6  prairial  , relative  au  pillage  des 
grains  et’ farines,  demeure  rapportée  dans  les  dispositions  qui  seront  contraires  à la  présente  loi  ^ 

XV.  Jusqu’à  ce  que  les  municipalités  , les  administrations  municipales  et  ks  tribunauux  cinls  de 
département  soient  organisés,  les  municipalités  des  communes,  les  officiers  de  pohee  de  surete  et  les 
tribunaux  de  district  actuellement  exlstans  , sont  chargés  , sous  leur  responsabilité  pérsonne/le  , de 
r exécution  de  la  présente  loi  , chacun 'd’eux  dans  les  parties  qui  concernent  les  administrations  municipales  , 
les  officiers  de  police  et  les  tribunaux  civils. 

L’insertion  de  . la  présente  loi  au  bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  promulgation, 


LOI  sur  V ouverture  des  séances  du  Corps  législatif. 

■ - . Du  10  vendémiaire  , an  4.  ; (N®.  577  ) 

La  Convention  nationale  décrète  : ' r 

Articlepremier,'  1 

• l’ouvetturd  des  séances  du  Corps  législatif,  indiquée  au  15 
démiaire,  est  définitivement  fixée  au  5 brumaire. 

■ IL'  Tout  député  , élu  au  Corps  léc 


égislatif 


urc. . I 

se  rendra  sans' délai  à son  poste  ^ moment  de  sa 


“in"TLs»re  qu'il  sm  puoiédé  pur  chaque  arremblée  électorale,  ronfornrémeut 'aùrr  décrets  des  5 
ef  .3  fructidor  . à 1.  réélcrriorr  Ües  .hrenrbrcs  de'  la  Couveurion  , tarr.  pou,  . Irs.c  oes  deux  , 

que  pour  la  liste  supplememaire , le  pressent  „ . . 

chaque  député  réélu  , . et  lui  adres,sera.  un  extrait  cm  procès  r verbal  , certifie  , «om 

tfi-aprii  , -par  l’article  ô,'"  ‘ _ ï r.  ' . - .1’ 


\ 


lo  vendémiaire^  an  IP^. 

IV.  Le  président  de  chaque  assemblée  électorale  sera  tenu  d’expédier  un  Courier  à tout  député  élu 
pour  le  dernier  tiers  , et  qui  , demeurant  dans  le  département  par  lequel  il  seroit  nommé  ne  se 
trauveroit  pas  présent  à l’assemblée  ; le  receveur  du  district  délivrera  les  fonds  nécessaires  à’ l’expé- 
dition au  Courier  , sur  le  mandat  au  president  de  l’assemblée  électorale. 

V.  Indépendamment  du  procès-verbal  complet  des  opérations  de  chaque  assemblée  électorale,  que 
les  membres  du  bnreau  doivent , anssitôt  la  session  terminée  , envoyé  aux  archives  nationales  il  sera 

délivré  à chaque  député  élu  pour  le  dernier  tiers,  h l’instant  même  de  sa  nomination  , un  extrait  oui 
la  constatera,  ^ 

VI.  Cet  extrait  sera  cette  fois  , et  pour  prévenir  les  surprises  , certifié  par  le  procureur  - eénéral- 
syndic  de  chaque  département  , ou  par  celui  qui  le  remplace. 

^ VII.  L’e'xn-ait  remis  à chaque  député  élu  lui  suffira  pour  la  vérification  des  pouvoirs  , ainsi  qu’il 
s est  pratique  a l’egard  de  plusieurs  membres  de  la  Convention  lors  de  l’ouverture  de  sa  session 

VIII.  Tous  entrepreneurs  , directeurs  et  conducteurs  de  messageries  et  diligence  , et  , au  besoin 
es  comie^  chargés  de  la  conduite  de  la  malle,  sont  tenus  d’admettre  dans  les  voitures  publiques  l4 
députés  élus  qui  demanderont  à se  rendre  à Paris,  et  de  leur  y do.nner  place  préférablement  à tous 
autres  voyageurs  , meme  précédemmenr  inscrits.  Les  maîtres  de  poste  sont  également  tenus  de  leur 
ournirdes  chevaux,  sans  pouvoir  leur  refhser,  sous  aucun  prétexte  , ceux  qui  ne  seroient  pas  destinés  au 
se.vice  de  la  malle  pu  des  ddigences.  Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  de  500  hv 
amenffi  , et  de  trois  mois  d’empnscnnement  par  forme  de  police  correctionnelle. 

-.agence  de  fenvoi  des  lois  est  chargée  de  faire  passer  sans  délai  le  présent  décret  aux  dépa- 
.emen^e,  aux  assemblées  élecîoralas  , auxquels  il  e„  sera  adressé  des  exemplaires  en  placard  , pour 

eue  auoues  oans  le  l,:eu  des  séances.  Le  président  de  chaque  assemblée  en  fer.  donner  Lture  It  il 
en  sera  fait  mention  au  procès  - verbal.  ’ “ 


LOI  sur  L organisation  du  ministère. 

Du  10  vendémiaire  , an  4. 

La  Convention  nationale  décrète  ; 

Article  premier. 

rieurs.  ( £a  U 4u  „ n,V„„  erre  ,,n  «phéere  r.rWrr  rér  VofeV  "" 

I.  Les  mmrsrres  on, , sous  les  ordres  du  direeroire  exécurif , les  attributions  détetnrinées  ci-aptès  : 

Attributions  du  ministre  de  U 'justice. 

III.  L'impression  et  l'envoi  des  lois  et  des  arretés,  proclamations  e,  insttne-ions  du  d'-ec,  ' - -c 

aux  autoiités  administratives  et  judiciaires.  ^n-tnxacn.  du  chiectoire  exécutif 

II  correspond  habituellement  avec  les  tribunaux  et  avec  les  commis  d 1 ” • 

tribunaux.  comm.is  art..:,  du  uirecîoire  près  les 

oon.ae  aux  juges  tous  les  avertissemens  nécessaires  et  veîdp  ' 1 

nistrée,  sans  pouvoir' cohnoître  dn  fond  des  affaires.  ’ ^ 
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Il  soumet  les  questions  qui  lui  sont  proposées  relativement  à l’ordre  judiciaire  ; et  qui  exigent 
une  interprétation  de  la  loi,  au  directoire  exécutif,  qui  les  transmet  au  conseil  des  cinq -cents  ( i ). 

Attributions  du  ministn  de  l'intérieur. 

IV.  La  correspondance  avec  les  autorités  administratives  et  avec  les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif auprès  desdites  autorités  ; ... 

Le  maintien  du  régime  constitutionnel  et  des  lois  touchant  les  assemblées  communales  , primaires 

et  électorales  ; ^ . , , 

L-exécimon  cljs  lois  relilivos  à b police  générale  , à la  sûrete  et  a la  mnquilUe  oiteneure  de  1» 

République  ; 

La  garde  nationale  sédenta  re  ; 

Le  service  de  la  gendarmerie  ; 

Les  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion  ; ^ ^ r • ' » 

Les  hôpitaux  civils  , les  établissemens  et  ateliers  de  cbarii  , la  répression  de  la  mendicité  et 
vagabondage,  les  secours  civils,  les  établissemens  destinés  aux  sourds -mue«  et  aux  aveug  es; 
î a confection  et  entretien  des  routes  , ponts  , canaux  et  autres  travaux  publics  ; 

Les  mines  , minières  et  carrières  ; 

La  navigation  intérieure  , le  flottage  , le  halage  ; 

L’agriculture  , les  dessécUemens  et  défrichemens  ; 

Le  commerce  ; .,  . 

L’industrie  , les  arts  et  inventions , les  fabriques  , les  manufactures  , les  acierenes  ; 

Les  primes  et  encouragemens  sur  ces  divers  objets  ; 

La  surveillance,  la  conservation  et  la  distribution -du  produit  des  contributions  en 'nature;  ^ 
L’instruction  publique,  les  musées  et  autres  collections  nationales,  les  écoles,  les  fct.s  nationa  e 

U rLarion  des  tableaux  de  populadon  et  d'écoaomi.  politique  , des  ptodu.ts  terwortaux  , des 
pteduits  des  pèches  sur  les  côtes  , des  grandes  pèches  ma.itimes  , et  de  la  balance  du  commerce. 

Attributions  du  ministre  des  finances. 

V.  L’exécution  des  lois  sur  l’assiette  , la  répartition  et  le  recouvrement  des  contributiens.  directes  , 
sur  la  perception  des  contributions  indirectes  , et  sur  la  nomination  des  receveurs  ; 

Sur  la  fabrication  des  monnoies , le  départ  du  métal  des  cloches,  sur  les  assignats; 

L’adininistration  des  domaines  nationaux  et  des  forêts  nationales  ; 

Les  postes  aux  lettres  , les  postes  aux  chevaux  , les  messageries  , les  douanes  , les  poud  . 
salpêtres,  et  tous  les  établissemens,  baux,  règles  ou  entreprises  qui  rendent  une  somme  quelconque 

au  trésor  pnblic.  . . ...  , , 

^ Attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

VI.  La  levée  , la  surveillance , là  discipline  et  le  mouvement  des  armees  de  terre  ; 

L’artillerie,  le  génie,  les  fortifications,  les  places  de  guerre;  _ ^ 

La  gendarmerie  nationale,  pour  l’avancement,  la  comptabilité,  la  tenue  et  la  pouce  mi  i air  , 

Le  travail  sur  les  grades , avancemens , récompenses  et  secours  militaires 


(0  La  loi  du  19  brumaire,  et  celle  du  / . . . friinaire,  met  parmi  les  attributions  de  ce  ministre, 
le  notariat,  le  classement  et  le  triage  des  titres. 
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0 

Les  fourmturcî , vivres  et  autres  approvlsionnemens  pour  ies  armées  de  terre  j 

Les  hôpitaux  militaires,  les  invalides,  ■ 

Attributions  du  mmistrt  dt  la  mannt . et  des  colonies. 

r 

Vil.  La  levée  , la  surveillance  , la  discipline  et  le  mouvement  des  armées  navales  ; 

Les  inscriptions  maritimes  , le  travail  sur  les  grades  , les  avancem.ens  , les  récompenses  et,  les 
secours  ; ~ . 

L’administration  des  ports,  les  arsenaux,  les  approvlsionnemens  , les  magasins  destinés  au  service ‘•de 
la  marine  ; v 

Les  travaux  des  ports  de  commerce  ; 

La  construction  , la  réparation  , l’entretien  et  l’armement  des  vaisseaux  , navires  et  bâtimens  de  mer  ; 

Les  hôpitaux  de  la  marine  ; 

Les  grandes  pêches  maritimes  , la  police  à l’égard  des  navires  et  des  équipages  qur  y seront  employés  j 

La  correspondance  avec  les  consuls  pour  tout  ce  ejui  est  relatif  à l’administration  de  la  marine  ; 

L’exécution  des  lois  sur  le  régirrie  et  l’administration  de  toutes  les  colonies  dans  les  isles  et  sur  le  continent 
d’Amérique  , à la  côte  d’Afrique  et  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ; les  approvlsionnemens  , les 
R!»ntributions , la  concession  des  terreins  ; 

La  force  publique  intérieure  des  colonies  et  établissemens  français  ; 

Les  progrès  de  l’agriculture  et  du  commerce  ; 

. La  surveillance  et  la  direction  des  établissemens  et  comptoirs  français  en  '^Asie  et  en  Afrique. 

Attributions  du  ministre  des  relations  extérieures. 

VIII.  La  correspondance  avec  les  ambassadeurs  , résidens  ou  agens  que  le  directoire  envoie  ou  ca- 
treîient  auprès  des  puissances  étrangères  ; 

Le  maintien  et  l’exécution  des  traités  ; 

Les  consulats. 

IX.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  et  près  hs  administrions correspondent 
avec  les  ministres.  ■ 

X.  Les  ministres  sont  responsables  : 

1°.  De  kous  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  générale  et  la  constitution  ; ! 

2®.  De  tout  attentat  à la  liberté  et  à la  propriété  individuelle  ; 

3".  De  tout  emploi  des  fonds  publics , sans  un  décret  du  corps  législatif  et  une  décision  du  directoire 
exécutif  , .et  de  toutes  dissipations  de  deniers  publics  qu’ils  auroient  faites  ou  favorisées. 

XI.  Les  délits  des  ministres  , les  réparations  et  les  peines  qui  pourront  être  prononcés  contre  les  mi- 
jnistres  coupables  , sont  déterminés  dans  le  code  pénal. 

XII.  Aucun  ministre  en  fonctions  ou  hors  de  fonctions  ne  peut,  pour  faits  de  son  administration  , être 
traduit  en  justice  , en  matière  f riminelle  , que  sur  la  dénonciation  du  directoire  exécutif. 

XIII.  Tout  ministre  contre  lequel  il  est  intervenu  ,un  acte  d’accusation  ou  une  dénonciation  du  directoire 
executif,,  peut  être  poursuivi  en  dommages-intérêts  par  les  citoyens  qui  ont  éprouvé  une  lésion  résultant 
des  faits  qui  ont  donne  lieu  a l’acte  d’accusation. 

XIV.  Les  poursuites  sont  faites  devant  le  tribunal  criminel  du  département  où  siégeoit  le  pouvoir 

exécutif  lors  ,du  délit.  ' 

^ XV.  L’action  en  marière  criminelle  , ainsi  que  l’action  accessoire  en  dommages-intérêts  , pour  faits 
d’adm.in-.stration  d’un  ministre  hors  de  fonctions  , est  prescrite  après  trois  ans  à l’égard  du  ministre  de 
Lois  relatives  à la  constitution,  p 


r 
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la  irarlne  et  des  ccloiiîes et  après  deux  ans  à l’égard  des  autres  ; le  tout  à compter  du  jour  cîi  l’on 
suppose  que  le  délit  a été  commis. 

XVI.  Le  tral|^.ent  des  ministres,  par  année,  pour  chacun  d’eux,  est  fixé  à la  ircitié  de  celui  des 
membres  du  Directoire  exécutif; 

Et  celui  du  ministre  des  relations  extérieures,  aux  trois  quarts.  (Voyez  V article  /7J  de  la  constltmon  ). 

XVII.  Les  ministres  sont  logés  et  meublés  aux  frais  de  la  République.  ( Voyez  la  loi  du  3 brumaire , sur  la 
llquilaûon  de  la  dette gublique^. 


LOI  qui  détermine  un  mode  pour  V envoi  et  la  publication  des  lois. 

Du  la  vendémiaire,  an  4.  ( N®,  593*  )* 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Article  p r e m i e p;  ' 

A”.ssitct  qu’une  loi  ou  un  acte  du  Corps  législatif  sera  revêtu  des  formes  de  publication  prescrites  parla 
constitution,  le  ministre  de  la  justice,  par  ordre  du  Directoire  exécutif,  le  fera  imprimer  et  publier,  sans 
retard  , dans  un  bulletin  officiel,  à m Jns  que  l’envoi  manuscrit  n’en  soit  ordonné  par  le  Corps  législatif;  et, 
dans  ce  dernier  cas , le  bulletin  contiendra  l’intitule  de  la  loi. 

Ce  br’.lleîin  sera  intitulé  : Bulletin  des  Lois,  et  contiendra  les  lois  et  les  actes  du  Corps  législatif,  ainsi  que 
les  proclamations  et  les  arrêtés  du  directoire  exécutif  pour  assurer  l’exécution  des  lois  ; aucun  autre  écrit  n’y 
sera  ’nséré. 

II.  Toute  résolution  du  conseil  des  C'inq-cents  , et  même  tout  projet  de  résolution  dont  ce  conseil  aura 
ordonné  l'impression  et  l'ajournement  , seront  insérés  dans  un  feuilleton  qui  accompagnera  le  Bulletin 
des  lois. 

Le  feuilleton  sera  intitulé  : Feuilleton  des  résolutions  et  des  projets  de  résolution.  On  y lira  en  tête  de 
chacue  première  pa^e  cet  avertissement  : Les  dispositions  suivantes  ne  sont  pas  des  lois , elles  nolUgent  pas 
les  citoyens. 

Les  rapports  et  les  opinions  dont  l'impression  et  l’envol  seroieiit  ordonnés  par  une  loi,  seront  insérés 
au  feuilleton.  _ y 

III.  Chaque  numéro,  tant  du  bulletin  que  du  feuilleton,  sera  empreint  de  signes  extérieurs  d’authen- 
ticité, fixés  par  délibération  du  directoire  exécutif. 

IV.  Immédiatement  après  l’impression,  le  bulietîn  et  le  feuilleton  seront  adresses,  par  le  ministre  de  la 
justice , aux  présidens  des  administrations  départementales  et  municipales,  au  president  du  bureau  central 
dans  las  municipalités  au-dessus  de  cent  mille  âmes , au  president  du  tribunal  de  cassation  , aux  presiaens 
des  tribanaux  civils  , correctionnels  et  de  commerce , aux  présidens  et  accusateurs  publics  des  tribunaux 

- criminels  , aux  juges  de  paix,  aux  ambassadeurs  , aux  envoyés  et  aux  consuls  de  la  République. 

V.  Le  ministre  de,  h justice  les  fera  passer  en  même  tems  aux  autres  ministres,  à ses  commissaires 

près  les  .tribunaux,  à leurs  substituts , à ses  commissaires  près  les  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales. _ 

VL  il  les  fera  parv'enir  également,  sans  délai,  aux  commissaires  ordonnateurs  et  crcinanes  des  guerres , 
aux  chefs  d’état-ma;cr  et  d’administrations  maritimes.  11  les  adressera  aussi  a chacun  des  membres  uu 

Corps  législatif.  • 

VIL  De  trois  mois  en  trois  mois , un  cahier  des  lois  rendues  pendant  le  demiei  trimestre  , ainsi  qu  up 
exemplaire  de  chacun  des  recueils  de  lois  par  ordre  de  matières , lorsqu’il  en  sera'  fermé , sera  ent  oyé 


vendémiaire  y an  7^*  : 

a.. . pe;;o„. 

à chaque  secrétariat  d ambassadeur  de  a ^.epu blbliothèqnft  hatioiùalé  , dans  ja  5iqrsonI^e  d\ 

chaque' consulat,  dans  la  personne  u c an  a,  à .beroétuité  v^onï.  futilité  publique. 

principal  bibliothécaire.  Lesdits  exemplaires  y resteront  d’authenticité  que  le  bulletin  des' lois. 

Ces  cahiers  et  r^ueUs  ÿ^D!^^elront  pis  être  envoyés  gratuitement , pourra 

^lltl^^^^rs  par'voia  du  dir Jet^e  , à 

a.,,.,  a..... . 

^ , ■ . . t i>  .j""*  ■ '‘Oi'~rc)ïrro;  Si  ub  cT.'i'i-.'  -u  vvs  uLn\<!  :■ . Ht 

pH„ci,U  b„ea„  de  la  poste  aa.  ,e.«s  cSa,u.  « 

, U çera  chareé  de  recevoir  les  abonnemens  , et  de  touina  a un  vi>  . 

“ôdéTlès  mmtos  séparés  du  bolktin  offiéiel,  et  les  cahiers  séparés  de  chaque  triasestte.  Le  d.rectoue 
fera  donuer  les  ordres  nécessaires  à cer  effe.,  a«  administrateurs  des^  pestes.  ^ 

XI.  En  conséquence  de  la  présente  loi , il  ne  sera  plus  fa,,  de  puoheatton  de  lots  p.  L 

par  réimpression  ni  affiche,  ni  à son  de  trompe  ou  de  tantbour,  en  ancun  depattemenî , .. 

Lpnblique,  si  ce  tfes.  lorsqn.  cesfor,„aUtés  «rpnr  espressémen. 

Pourront  néanmoins  le  directoire  exécutif  et  chaque  admimstratton  depmteme  ^ P . m ^ 

bureau  central  dans  les  municipalités  au-dessus  de  een.  mille  habi.ans  , par 
donner,  soit  pour  des  lois  anciennes  ou  récentes,  soit  meme  pour  des  re^leinens,  ^ ^ 

‘'“'m  NlnrAsluo!”  eHITdu  Corps  législatif  obligé, cm,  dans  l’élendue  de  ’ 

do  jour  auquel  le  bulletin  officiel  oi.  elles  seront  eontennes  sera  distribue  au 

Ce  iour  sera  constaté  par  un  registre  oii  Us  administtatem-sde  chaque  d.up««ine,it  cer.i ..  . 

, . : • ^ I J i • i 

de  chaque  numéro.  

■ ■”■  " ■ , . ,31  ' -,  ...  , -'/ÿ'.Cj  CI.,-  . . .J  • '-a. 

LO  1 relative  a la  condition  de  domicile  depuis  un'  an  y nécessaire^^pour  être 

'nommé  électeur.  , r 

'l  ' ' . -J  ' f Jiî®  '?84'‘V 

V fJ  Du  13  vendémiaire,  an  4.  . 'u  " ' h.  r 

La  conxentlon  nationale  , sur  ce  qui  a é.é  exposé  par'Pni,  Sériés 
•snnt  rendus  dans  des  communes  où  ils  ont  des  propriétés  , quelques  jours  avant  01  er  ... 

H^es  primaires-,  qu’ils  se  sont  introefuTts' da'M  ces  assemblées  sous  le  prétexte  d’accepter  la  constmmon  , 
et  sont  parvenus  à s’y  faire  noinmer  électeurs  : il  a demandé  que  ces  nominations  fussent  ^dec.arecs 

Ï1  * 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition , motivé  sur  ce  que  les  lois  anciennes  confirm'  ^ 

constitution  portent  que  les  électeurs  seront  pris  parmi  les  citoyens  du  canton  ou  ils  sont 

^'CXerdécretsera  Inséré  au  bulletin,  et  adressé  aux  procureurs-généraux-syndic;  des ^épan^mens; 


fl 


diO" 


j'.'a,.  'j  ; la 


F a 


et  lè'yendémiaifc , an  ir. 


- 1 , . - 

LOI  qui,  prononce  des  peines  contre  les  électeurs  qui  se  conformeroiem  h des 
J . - mandaté  contraifes  aux  Lois  des  y et  ly  fructidor. 

vendémiaire,  an  4.  ^ 586*') 

la  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  c* 
<^ui  suit  ; . )!' 


_ II  est  défendu  aux  électeurs  de  se  conformer  aux  mandats  qui  auroient  pu  leur  être  donnés  par  leurs  assem- 
blées^ primaires,  et  qui  se  trouVeroient  contraifes  aux  dispositions  des  lois  des  5 et  13  fructiddr  dernier, 
sanctionnées  par  le  peuple,  , * 

II.  Les  électeurs,  présidens  et  secrétaires  d-es  assemblées  électorales,  qui  proposeroient , appuieroient , 
prockmercient  ou  signeroient  des'  arrêtés  qui  seroient  contraires  aux  dispositions  des  lois  des  5 et  1 3 fructidor 
dernier , seront  punis  comme  coupables  d’attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple. 

iil.  Seront  egalement  punis  comme  coüpables  d’attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple,  les  individus 
qui , pétant  nommés  députés  aü  prbehain  côrps  législatif  d’une  manière  contraire  aux  dispositions  des  lois  des 
5 et  13  fructidor  dernier,  se  rendroient  à Paris  pour  exercer  les  fonctions  de  députés,  ou  dans  toute  autre 
commune  indiquée  pour  la  tenue  dès  séances  du  corps  législatif. 

IV.  Le  président  de  chaque  assemblée  électorale,  en.  adressant,-  conforme-ment  aux  articles  3 et  4 du  décret 
du  10  de  ce  mois,  l’extrait  du  procès-verbal  de  nomination  à chaque  député  réélu  dans  la  Convention, 
ou-  nouvel-lement  elu  pour  le  dernier  tiers  y soit  qu’il  soit  présent  ou  non  à l’assemblée , sera  tenu  d’ex- 
prinîer  dans  ledit  extrait  le  numéro  de  la  nomination  , et  de  certifier  qu’elle  est  conforme  aux  lois  des  5 et 
T 3 frucfidbrdernier  : eft-cas  de  faux  exposé  , le  président  sera  puni  comme  il  est  dit  en  l’article  % du  pré- 
sent décret. 

V.  Les  citoyens  prévenus  des  délits  ‘énonces  dans  lesprécédens  articles,  seront  survie-champ  saisis,  pour- 
suivis et  jugés  conformément  art^  lois. 

VI.  Le  procureur-général-syndic  et  l’accusateur  public  du  département , sont  chargés , sous  leur  res- 

ponsabilité, de  l’exécution  du  présent  décret,  et  d’en  rendre  compte , dans  les  vingt-quatre  kjres,  aux 
comités  de  gouvernement.  V_ 

.„VU.  Lé  présent  décret  sera  .envoyé  et  lu  aux, assemblées  électorales.  Son  insertion  au  bulletin  de  corresr 
pcadance  tiendra  lieu  de  publication. 


LOI  qui  annuité  les  jugemens  ou  arrêtés  ayant  pour  objet  d'infirmer  quelques 
: ^ ,,  opérations  des  assemblées  primaires. 

' Du  16  vendémiaire,,  ah  IV.  (N?.  390*). 

La  convention  nationale , après  avoir  ouï  le  rapport  de  sa  commission  des  onze  , 

Déclare  nuis  tous  jugemens  rendus  .par  des  tribunaux  , et  tous  arrêtés  pris  par  des  corps  administratifs 

ayant  pour  objet  d’infirmer  quelques  opérations  des  assemblées  primaires,  et  notamment  la  nomination  des 
électeurs  ; 

Décrète,  en  conséquence,  que  nul  citoyen  ne  pourra  être , nonobstant  îe.sdits  arrêtés,  privé  des  droits  qm 
lui  étoient  acquis  par  l’effet  de  sa  nomination,  sauf  l’exécution  de  la  loi  du  10  de  ce  mois. 

Le  présent  d«.i^et  sera  imprimé  et  envoyé  aux  départemens  par  des  courriers  extraordiaaîçe?. 


19  vendémiaire  ^ an  IK . 


4Î 


LOI  mr  la  division  du  territoire  de  la  République  ; le  placement  et  V organisation 
des  autorités  administratives  et  judiciaires. 


Du  19  vendémiaire  , an  4. 


(NO  .598^). 


La  convention  nationale  décrète  ; 


titre-  premier. 


• . , ^ 4 l'eyctrclct.  des  droits  politiques , a l admimsirtMon , a la  polue  et 

Division  du  territoire  de  France,  par  rapport  a L exercice  aes  p i 

’ à ü justice-,  et  placement  des  autorités. 

Article  premier. 

' l-,  départementales  distribueront  en  ass-mblées  primaire,,  eonformtaent  à rartide  rp 

de  là  constitution  , et  aux  articles  II,  lU  et  IV  , titre  premier  de  la  lo,  du  05  frocdor  dernter , es  c.toye 

rÏp-Wo'rie  fera  daprés  les  bases  de  k population  habituelle  et  moyenne  depuis  les  trois  derrières 

années  et  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans  avant  le  premier  ventôse.  _ 

' Le,  Administrations  départementales  achèveront  la  première  répartition  avant  le  prenuer  mtmse  prochatn. 
Elles  donneront  un  nom  è chaque  assemblée  primaire, 'qui  ne  pourra  1.  changer,  et  lu.  uesrgneton  un 

local  ixmr  tenir  ses  séances.  . 

Une  expédition  de  chaqae  procès-verbal  de  division  sera  envoyée  aux  arcbtves  r.anonales. 

II.  Le  tLitoire  de  la  ci-devant  commune  de  Paris  , circonscrit  dans  les  lim.tes  des.goees  par  les  c,e. 

A pf  T '7  « foiîTlSTâ.  UH  Ctinton*  < • 

lil.' Conformément  à l’article  183  de  la  constitution, '.ü  7 aura  dans  le  canton  de  ans  couze  muni- 

^'^Ïreantons  de  Bordeaux  , de  Lyon  et  de  IWarselIle , auront  chacun  trois  municipalités. 

Cl-icun  des  cantons  de  Bordeaux , Lyon , Marseille  et  Paris , aura  un  bureau  centra  . ^ . 

IVUes  doute  municipalités  du  canton  de  Paris  seront  distinguées  par  otdre  numérique,  et  formée,  ams. 
qu'il  suit.;  elles  comprendront  les  ci-devant  .section,  ci-après  désignées. 

Savoir*. 

Laoremière  celles  des  Tuileries,  des  Cbamps-Elyséi  , de  la  Place-Vendôme  et  du  Roule; 

La  seconde,’  celles  de  Lepellesler,  du  Mont-Blanc,  de  la  Bu.te-des-Moulms  « du  faubourg  Mou  - 

La  troisième , celles  du  Conhat-Social , de  Brums , du  Ma.!  et  Poissonnière , 

La  quatrième  , celles  des  Gardes-Françaises , des  Marchés , du  hmseitm  et  de  la  Kalle-an-E  c , 

La  Iqnième  , celle,  de  Bonne-Nouvelle,  de  Bon-Conseil . du  Fa„bo«tg-du-Nord  et  deiond.; 

La  sixième  , celles  de.  Lombards , de,  Gravilliers,  du  Temple  et  des  Am„-de-la-Patt.e , 

La  septième , celles  de  la  Réunion  , de  l'Homme-Armé  , des  Dtoits-de-l'H«mme  et  des  Arois , 

La  huitième,  celles  des  Quime-Vingts , de  l'Indivisibilité  de  Popincour.  et  de  Mon.teu.l , 

L.  neuvième,  celle,  de  la  Fraternité  . de  la  Fidélité,  de  1 Arguai  et  de  la  Cm. 

La  dixième  , celles  de  l'Unitï,  de  la  Fo.itaine-Grenelle  , de  1 Ouest  et  dç,  Inva.kle, , 

La  onzième  , celles  des  Thermes,  de  Mutius-bcévola , du  Thcatre-françai,  et  du  on  . , 

La  'douzième,  celles  du  Jatdln-des-Plau.es,  de  l'Observateite,  du  Finistère  et 

Les  ci-devant  sections  de  Bpidejux , de  Lyon  et  de  Marseille,  seront  distribuées  p.i  Udmi..., 


dépaiteine.itale,  « sans  , aucun  cnanïcment  dans  leur  ci.conjcription,  en  trois  municipalités,  appelées  pre« 
mière,  seconde  et  troisnme. 

y.  Les  administrations  départementales  seront  placées  dans  les  lieux  indiqués  par  le  tableau  joint  à la 
picsentë  Ici. 

VT.  Les  arrendissemens  désignes  jusqu’à  présent  par  la  Id  pour  l’exercice  de  la  justice  de  paix  ,>sont  main- 
tenus dans  toute  l’étendue  de  la  France. 

VII.  Les  tribunaux  de  commerce  de  terre  et  de. mer,  actuellement' exîstans , sont  conservés  avec  l’étendue 
territonale  de  juriscüction  qui  leur  a été  assignée  par  les  lois  précédentes,  - « 

Pour  le  département  de  la  Drôme  , il  y aura  un  tribunal  de  comniercè  , qui  est  fixé  a Romans.  ’ 
Le  tribunal  civil  fera  les  fonctions  de  tibunal  de  commerce' pour  tout  le  territoire  de  chaque  dépar- 
tement non  assigné  à un  tribunal  de  commerce  , conforrné.ment  aux  articles  Xlil  et  XIV  du  titre  XII 
de  la  loi  du  24  août  17ÇO. 

VLII.  Il  y aura  en  Franco  le  nombre  des  tiibunaux  correcdcnnels  et  de  jurys  d’accusation  déterminé  par 
le  tableau  joint  à la  présente  Ici.  Leur  placement  et  l’étendue  territoriale  de  leur  juridiction  seront  ré- 
glés ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  ce  meme  tableau, 

L’organisadon  des  deuxième  et  troisième  tribunaux  correctionnels  du  département  du  Mont-terdble  est 
su’]?e.ndiie  jusqu’à  nouvelle  circonscription  de  ce  département.  • 

Le  tribunal  civil  et  le  tribunal  criminel  de  chaque  département  seront  placés  dans  les  lieux  i.ndiqués 
par  le  tableau  joint  à la  présente  la  h 

titre  II. 

Or'^aiiisaticn  administrative  et  de  police. 

IX.  La  police  et  les  subsistances  sont  déclarées  objets  indivisibles  cl’administradon  dans  les  cantons  de* 
Bordeaux,  Paris,  Lj,on  et  MarseJle^  en  conséquence,  ils  seront  administrés  par  le  bureau  central  ce^ 
.chacun  de  ces  cantons,  conformément  à l’article  184  de  la  consdtudon  , en  la  maidère  prescrite  par 

1 es  articles  X,  XI  et  XII  de  la  loi  du  21  fructidor  de  la  tro  sième  année. 

X.  11  y aura  des  cominissaires  de  police  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitans  : les 

com.munes  au-dessous  de  dix  mille  hahitans  n’auront  qu’un  commissaire  de  police  ; dans  les  •cp^munes 
au-dessus  de  dix  mille  habi tans,  il  en  sera  établi  un  par  section.  ^ 

Les  commissaires  de  police  pourront  exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l’étendue  de  la  commune  ou 
de  la  municipalité  d’arrondissement  à laquelle  ds  seront  attachés. 

Les  comités  civils  et  les  officiers  de  paix  sont  supprimés. 

11  n’est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  gardes  forestiers  et  gardes  champêtres. 

XL  Dans  les  cantons  de  Bordeaux,  Lycn,  Marseille  et  Paris,  les  cominissaires  seront  nommés  et 
révocables  par  le  bureau  centtal  ; il  les  nommera  sur  une  liste  triple  dès  places  à remplir,  présentée 
par  la  municipalité  d’arrondissement  où  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Dans  les  autres  municipalités  au-dessus  de  cinq  mille  habitans,  la  nomination  et  la  révocation  des 
«omtnissaires  de  police  appartiendront  à l’administration  municipale. 

XII.  Dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  haliitans , l’agent  munic^al , ou  son  adjoint , 

remplira  les  fonctions  d’officier  de  l’etat  civil.  Dans  las  autres  communes,  chaque  |municjpa;ité  nommera 
l’un  de  ses  membres  pour  exercer  lesdites  fonctions,  ‘ , 

XIII.  Les  secrétaires  en  chef  des  àdministrarions  départementales,  municipales  et  de  bureau  central , 

seront  nommés  et  destituables  parles  membres  desdites  administrations.  .• 


IC)  yendémiaire , an  IV'.  ^ . 47 

Le  nombre-des  employés  sera  fixé  par  lesdites  administrations , de  l’agrément  des  autorités  supé- 
rieures. Le*secrétalre  en  chef  nommera  et  pourra  révoquer  les  employés. 

I T R E I I I. 

Oryinhciiion  judicUii  e. 

XIV,  Il  n’est  rien  Innové  aux  lois  précédentes  sur  le  nombre  des  assesseurs  des  juges  de  paix,  sûr 

leur  placement  et  le  mode  de  leur  nomination.  , , ... 

XY.  Les  tribunaux  de  commerce  de  terre  et  de  mer  seront  organises  conformement  aux  articles 

VU  et  VIO,  titre  XII  de  la  loi  du  2.4  août  1790. 

Les  iue^s  qui  doivent  les  composer  seront  nommés  suivant  le  mode  prescrit  par  ladite  loi. 

A Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Paris,  les  juges  du  tribunal  de  commerce  seront  nommes  selon 
le  mode  prescrit  pour  Paris  par  la  loi  du  4 février  179^  , en  tout  ce  ^qui  n’est  point  contraire  à la 

constitution. 

Les  fonctions  que  la  loi  attribue  à la  municipalité  et  au  procureur  de  la  commune , seront  remplies 
par  le  département  et  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  du  départemeut. 

XVI.  A Paris  , le  tribunal  correctionnel  sera  divisé  en  deux  sectir^.  A cet  effet , il  y aura  un 
vice-orcsident,  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  un  substitut  de  ce  commissaire. 

- Le'  service  du  tribunal  correctionnel  sera  fait  par  les  juges  de  paix  alternativement,  pencant  une 
décade  Le  président  et  le  fice-ptésident  les  nppelletont  to,.r-l-tont,  s.ns  ponvet  mtervert.r  1 ordre  a,i 

tableau,  à moins  que  les  juges  de  paix  en  .onr  ne  soient  légitimement  empêches  ^ ^ ^ 

XVII.  Le  tribunal  de  jiiiy  d’accusation  établi  à Paris  , sera  compose  du  president  et  ou  sice-pre- 
sident  du  tribunal  correctionnel , de  six  direcleuts  de  jury  pris  dans  le  tribunal  civil , et  d’un  ccmmis- 

saire  du  directoire  exécutif.  , . , 

XVIII.  Les  admimsnarionsdcparrementales  formeront , à l’avenir,  lcslil.es  des  pires  d accusa,. on  « 
des  jurés  de  jugement , en  la  manière  que  les  formaient  ptécédcmmtnt  les  ci-devant  procutci.rs-gene- 

raux  de  département,  suivant  la  loi  du  29  septembre  1791.  ^ ,,  , ... 

XIX.  Les  tiibunaux  civils  seront  composés  de  vingt  juges.  Néanmoins,  dans  les  dcpavtemens  ou  il 
v .aura  plus  de  trois  tribunaux  correctionnels,  il  sera  ajouté  au  nombre  de  vingt,  un  ju-o  pour  chev^an 
desdits  Xdbunaux  au-dessus  du  nombre  de  trois.  Le  tribunal  civil  du  département  de  la  berne  sera  com- 
posé do-'ouarante-huit  juges.  ^ 

. XX.  Chaque  tribunal  civil  se  partagera  en  autant  de  sections  qu’il  jugera  convename,  en  se  comer- 

mant  à l’article  CCXX  de  la  constitution.  ^ 

Tous'  les  quatre  mois  , et  à tour  de  rôle  , deux  juges  d’une  section  en  sdrthont  pour  passer  uans 

une  autre  , et  réciproquement  pour  toutes  les  sections. 

XXI  Les  juges  fu  tribunal  civil  feront  le  service  aux  tribunaux  criminels  , aux  jurys  d’accusation , et 
celui  de  président  ou  de  vice-président  du  tribunal  correcticnnel , par  tour,  sui-rant  1 ordre  du  tableau. 

XXil.  En  cas  d’empêchement  légitime  des  juges  du  tribunal  criminel , ou  des  presidens  des  tribunaux- 
correctionnels  , ils  seront  remplacés  par  celui  des  juges  du  tribunal  civil  cpir  les  suit  immédiatement 
dans  l’ordre  du  tableau. 

XXlli.  En  cas  d’empêchement  des  com.missaires  du  directoire  exécutif  auprès  des  trubunaux , ils 
seront  suppléés  par  Tun  des  juges  nommés  par  le  président  d^  la  section  ou  le  commissaire  devait 

faire  le  seivlce. 

XXIV.  Le  greffier  de  chaque  tri’Dunal  de  paix,  de  commerce,  et  correctionnel,  et  de  chaque  Tribunal 
civil,  sera  nommé  et  révocable  par  le  tribunal  pour  lequel  il  aura  été  insdtue. 


i?  vendémiaire  ^ an  IV, 

A Pans,  It  president  et  TÎce-ptésident  du  trihunal  correctionnel^  les  juges  de  pair  et  les  directeur» 
tion!i“e7  » ii-  nomination  et  à la  révocation  du  greffier  du  tnbunal  correc- 

XXy.  Les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  tiendront  respectivement  les  greffes  des  jurys  d’accu- 
sation de  lenis  arrcndissemens.  , s 1-  y»  o aecu-s 

^ XXVI.  Tout  greffier  d’un  autre  tribu'nal  qne  de  celui  de  paix,  présentera  aux  juges  pour  le  faire 

z;::  ^'irreZf"  ^ « - p-—  - 

def  Z”'  ^ ‘•o  ohaque  tribunal  non  divisé  en  sections,  et  de  chaque  section  de  tribunal 

don  U, SS, ers  nommés  et  révocables  par  le  tribunal  ; ils  feront  concurremment  Tous  exploitTdT  ,t  J 

Z Trizr::.:;;:  r?"”'  «o’^r- 

rVinstrunaenter  en  cmtcurreiT  .vecT7rd:„TlsTé;::LTtTZ^^^^^^^ 

cT  saT:,L“  *’"  ■ ’ f -ort 

n.éZTTiT.icl.'’ CCK  dTi™'”*  *’>»•  «tout 'portés,  confor- 

vv  TT  i.l  lo»  Plos  voisins,  ainsi  qu’ils  sont  respeo- 

tr-v  émeut  indiques  par  le  tableau  joint  à la  présenté  loi.  ^ 

Le  choix  du  tribunal  d’appel  se  fera  comme  ci  - devant  et  dans  If.*  r 

observées.  ^ '■devant,  et  oans  les  formes  jusqu’à  présent 

X.  11  sera  établi  en  chaque  greffe  de  tribunal  correctionnel,  un  bureau  de  renseignemens  où  il 
yra  enu  sot.  pat  le  greffiet,  soit  au  besoin  pat  un  ou  plusieure  commis  sou,  la  sut  eZ  ''e 

irecion  du  greffiet,  registre,  par  ordre  alphabédque , de  rous  les  individu,  qui  se, on,  applTa,  rr 
bunal  correctionnel  ou  au  urv  d’acciicaonn  o,r.n  • . ^ «ipi.cics  au  m- 

qa’elle  a eues.  accusation,  avec  une  notice  sommaire  de  leur  affaire,  et  des  suites 

, a Iby-on  , à IVIarseiîle  pt-  à P-n-îr  i m 

ce  renictre  au  bureau  central  n ’ ™ 

ce  regi.tre  au  nuieau  central,  ou  ij  sera  tenu  un  reaistie  rai-pW  • ;i  I>x.„  i , 

de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  aux  adtr,’  ' ” ^ i communes 

XXX  T P r 1 ’ ^‘^'^”’*strati€ns  municipales , où  il  sera  tenu  pareil  renistre 

'h..  Tr,.o„,T:: 

au  cbcf-iicu  du  canton,  en  pTsTcoZ: 

paux  qui  en  dresseront  procès-verbal.  " " assemblée,  par  les  officiers  munici- 

A Marseille , ce  rec^sement  sera  fait  au  bu'-ean  ppn<-.ri . ' t)  i » » 

partement.  ' ^ " Bordeaux,  à Lyon  et  à Paris,  au  di- 


titre  I 


V. 


Dispositions  drconstancielks  et  transitoires: 


XXXI,  Les  affaires  actuellement  pendantes  dans  !p«  j j-  • 

où^edes  se  ttouvent,  p„  simyie  exploit  de  la  partie  la  plurdiligTtTT  TZanTTuTép: 

ser"”™  «y^.endre  pa,„„  ttibunal  acmeldedis.de; 

«ibuna,  Ci.,  du  département;  et  le  choix  éj SléZ  XT" 

xxxn 


i5>  vendémiaire  i an  IV^. 


XXXIII.  Le  grçffier  du  tribunal  civil  de  chaque  département  se  fera  remettre  , dans  le  mois  de  sa 
nomination,  les  registres  et  pièces  des  tribunaux  de  district  qui  se  trouvent  supprimés  parla  constitution. 

XXXIV.  les  registres  et  pièces  des  tribunaux  correctionnels  et  jurys  d’accusation  supprimes  par  la 
constitution , seront  portés  , à la  diligence  du  greffier  sortant  de  fonctions  , aux  greffes  des  tribunaux 
correctionnels  et  des  jurys  d’accusation  qui  vont  les  remplacer  : cette  remise  sera  faite  dans  la  oécade 
de  l’installation  des  nouveaux  tribunaux. 

XXXV.  Jusqu’à  ce  que  le  direçtoira,exécutif  aitpu  nommer  ses  commissaires  auprès  des  nouvelles  adminis- 
trations  départementales,  municipales,  et  auprès  des  nouveaux  tribunaux,  les  fonctions  de  commis- 
saire du  directoire  exécutif  seront  exercées  par  les  citoyens  que  commettront  les  nouvelles  administra- 
tions départementales. 

XXXVI.  Les  administrations  actuelles  de  département  dresseront  le  tableau  des  officiers  municipaux, 
des  agens  municipaux  et  de  leurs  adjoints,  à nommer  par  chaque  canton  de  leur  territoire,  suivant 
les  articles  CLXXIX  et  CLXXX  de  la  constitution , et  l’adresseront  à la  municipalité  du  chef-lieu 
avant  le  jour  qui  va  -être  indiqué  par  les  articles  suivans  pour  la  convocation  des  assemblées 
primaires. 

Les  mêmes  administrations  dresseront  et  enverront  aux  assemblées  électorales , le  tableau  des  juges 
qu’elles  devront  élire  d’après  la  constitution  et  la  présente  loi  ; ce  tableau  comprenl-a  l’indication  d’un 
haut-juré , et  des  cinq  juges  suppléans  à élire , dont  trois  doivent  être  pris  dans  la  commune  où  siège 
le  tribunal  civil , suivant  l’article  CCXVll  de  la  constitution. 


XXXVn.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  par  les  administrations  de  département,  pour 
le  lo  brumaire  prochain,  à l’effet  de  nommer  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs;  elles  le  seront 
au  même  jour  pour  nommer  les  présidens  des  administrations  municipales , et  les  officiers  municipaux 
des  communes  de  cinq  mille  habitans  et  au-dessus , ou  qui  seraient  uniques  dans  le  canton , quoi- 
qu’au-dessous  de  cinq  mille  âmes. 

Dans  les  cantons  composés  de  communes  dont  une  ou  plusieurs  au-dessous  d..  cinq  mille  hab  ta-.s , 
les  assemblées  communales  seront  convoquées  pour  le  15  btumaire  proenam,  par  .a  munici,  a.u,  ^du 
chef-lieu  de  canton  , pour  élire  les  agens  municipaux  et  leurs  adjoints , conformément  à l’article  XXVI  l 
de  la  constitution. 

XXXVIiI.  Dans  trois  mois  , à compter  du  jour  de  la  nomination  du  alrec.oi.e  ex^cutlt,  sero.it  nom 
més  les  membres  du  bureau  central , pour  les  cantons  de  Bordcau.t , d>.  x^yon  , de  Marseille  et  de 
Paris.  ( 1 ) 

Immédiatement  après  cette  nomination  connue  dans  le  canton , chaque  bureau  central  entrera  en 


fonctions. 

Aussitôt  après  que  le  bureau  central  sera  en  fonctions  , le  departement  convoqucia  les  assemblées 
primaires  du  canton , pour  l’élection  de  ses  municipalités  d arrondissement. 

XXXIX.  Les  nouvelles  administrations  départementales  et  municipales  , et  les  tribunaux^  seront  ins- 
tallés par  la  lecture  du  procès-verbal  de  leur  nomination , faite  publiquement  par  les  administrât -Ui s , 
ou  officiers  municipaux,  ou  juges  auxquels  ils  succéderont.  Il  en  sera  dressv  procès  verbal. 

XL.  Les  membres  des  nouvelles  administrations  départementales  on  municipales , ceux  des  nouveaux 
tribunaiu  , se  rendront  à leur  poste  immédiatement  après  les  élections  ; iis  >eiC..L  a-ssitot  installes. 

■ XLl-  Il  sera  pourvu  par  une  loi  spéciale  à l’organisation  administrative  et  judiciaire  des  départemens 
dernièrement  réunis  , et  des  cclonies  de  la  République. 


( I ) La  loi  du  4 brumaire  porte  que  cet  article  sera  réiabli  et  execute  ainn  quil  ci  a-rès  rap 

'^"'Thans  un  mois,  à compter  de  Vinstallatlon  du  directoire  exécutif,  seront  nommés  les  membres  du  bureau 
central  pour  les  cantons  de  Bordeaux , de  Lyon , de  Marseille  et  de  Paris.  » 

Lois  relatives  à la  constitution.  ^ 


Çû  vendémiaire  i an  IK. 

! XLII.  La  présente  loi  sera  adressée  à toutes  les  assemblées  électorales  ; son  insertion  au  bulletin.' 
tiendra  lieu  de  publication. 
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41. 
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NOMS 

des 

BIPAKTBMINS. 


‘ L’Ain. 

L’Aisne. 

L’Allier. 

Les  basses  Alpes. 
Les  hautes  Alpes. 
Les  Alpes  maritim. 
L’Ardèche. 

Les  Ardennes. 
L’Arriége. 

L’Aube. 

L’Aude. 

I L’Aveyron. 
LesB.-du-Rhône. 
Le  Calvados. 

Le  Cantal. 

La  Charente. 

La  Charente  infér. 
Le  Cher. 

La  Corrèze. 

La  Côte-d’Or. 

Les  Côtes-du-Nord. 
La  Creuze. 

La  Dordogne. 

Le  Doubs. 

La  Drôme. 

L’Eure. 

Eure  et  Loir. 

Le  Finistère. 

Le  Gard. 

: La  haute  Garonne. 

I Le  Gers. 

I La  Gironde, 
i Le  Golo. 

I L’Hérault. 

I L’Ille  et  Vilaine. 

I L’Indre. 

I Indre  et  Loire. 

' L’Isère. 

I Le  Jura. 

I Les  Landes. 

La  Liamone. 

Loir  et  Cher. 

La  Loire. 

La.haute  Loire. 

L a Loire  iaférieiire. 


NOMS 
des  Chefs-lieux 

DE  DÉPARTEMENT. 


Bourg. 

Laon. 

Moulins. 

Digne. 

Gap. 

Nice. 

Privas. 

Mézières. 

Foix. 

Troies. 

Carcassonne. 

Rhodès. 

Aix. 

Caen. 

Aurillac. 

Angoulême. 

Saintes. 

Bourge's. 

Tulle.’ 

Dijon. 

Port-Brieuc. 

Guéret. 

Périgueiix. 

Besancon. 

Valence. 

Evreux. 

Chartres, 
uimper. 
îmes. 

Toulouse. 

Audi.  J 
Bordeaux. 

Bastia. 

Montpellier. 

Rennes. 

Châteauroux. 

Tours. 

Grenoble. 
Lons-le-Saunier. 
Moiit-de  Marsan. 
Ajaccio. 

Blois. 

Montbrison. 

Le  Puj. 

Nantes. 


NUMÉROS 

des 

DÉPARTEMENS. 

NOMS 

des 

dIpartemens. 

NOMS 

des  Chefs-lieux 

DE  DÉPARTEMENT. 

46. 

Le  Loiret. 

Oi’léans. 

47. 

Le  Lot. 

Cahors. 

48. 

Lot  et  Garonne. 

Agen. 

49. 

La  Losère. 

Mende. 

5o. 

Maine  et  Loire.  . 

Angers. 

5i. 

La  Manche. 

SaiiU-Lô. 

52. 

La  Marne. 

Châlons-sur-Marne 

53. 

La  haute  Marne. 

Chaumont. 

54. 

La  Mayenne. 

Laval. 

55, 

La  Meurthe. 

Nanci. 

56. 

La  Meuse. 

Bar-snr-Ornain. 

57. 

Le  Mont-Blanc. 

Chambéri, 

58, 

Le  Mont-Terrible. 

Porentrui. 

59. 

Le  Morbihan. 

Vannes. 

60. 

La  Moselle. 

Metz. 

61. 

La  Nièvre. 

Ne  ver  s. 

62. 

Le  Nord. 

Douai, 

63. 

L’Oise. 

Beauvais. 

64. 

L’Orne. 

Alençon. 

65, 

Le  Pas-de-Calais. 

Arras. 

66, 

Le  Puy-de-Dôirie. 

Clermont. 

67. 

Les  h.  Pyré'  ées. 

Oleroré. 

68. 

Les  h.  Pyrénées. 

Tarbes. . 

69. 

Les  Py  rénéc  s orien . 

Perpignan. 

70. 

Le  bas  Rhin. 

Strasbourg. 

, 71- 

Le  bant  Rhin. 

Colmar. 

72. 

Le  Rhône. 

Lyon. 

73. 

La  haute  Saône. 

Vesoul. 

74- 

Saône  et  Loire. 

Mâcon. 

75. 

La  Sarlhe. 

Le  Mans. 

76. 

La  Seine. 

Paris. 

77- 

La  Seine  inférieure. 

Rouen.  ’ 

78. 

Seine  et  Marne. 

Melun. 

79- 

Seine  et  Oise. 

Versailles. 

80. 

Les  Deux-Sèvres. 

Niort. 

8r. 

La  Sonaine. 

Amiens. 

82. 

Le  Tarn. 

Castres. 

83. 

Le  Var. 

Brignoies. 

84. 

Vaucluse. 

Avignon. 

BB. 

La  Vendée, 

Ïbïitenay-Ie-Peuple 

86. 

La  Vienne. 

Poitiers. 

87. 

La  haute  Vienne. 

Limoges. 

88. 

Les  Vosges. 

Épiaal. 

89. 

L’Yonne, 

Auxerre. 

ip  vettiémiaye  y an  IV^. 


Tableau  des  Tribunaux  civils  et  criminels  des  Départemens  de 
Ld  Képublique , ainsi  que  des  lieux  de  leur  emplacement  et  des  trois 
Tribunaux  d'appel  affectés  à chacun  d'eux. 


NOMS 

des 

DÉPARTEMENS. 

EMPLACEMENT 

des 

TRIBUNAUX 

civils  et  criminels. 

i 

NOMS 

DES  DÉPARTEMENS 

don'  les  tribunaux 

1 

1 civils  seront  tri-  ] 
bunaux  d’appel.  | 

■ le  Jura. 

Saone-et-Loire. 

. le  Rhône. 

' le  Nord. 
l’Oise. 

L'ALsfie.  • • • • 

J-»UUJ  g* 

Laon. 

1 

. les  Ardennes. 

r la  iSièvre. 

L’Allier.  • • • • 

Moulins J 

iePuy-de-Dôme. 

les  b.  Alpes  • 

Digne \ 

L la  Ci euse. 

- lesB.-du-Rhône. 
Vaucluse. 

■ 

j 

. les  hautes  Alpes, 
r les  basses  Alpes. 

Les  h.  Alpes- 

Embrun \ 

la  Drôme. 

1 

. l’isère. 

les  Alpes  m- 

Nice \ 

^ le  Var. 
les  basses  Alpes. 

L’Ardèche.  • • 

Privas. • J 

L les  hautes  Alpes. 

• la  haute  Loire, 
la  Drôme. 

. la  Loïère. 

MèfJèrèsJrib.c. 

r la  Meuse. 

t.  Ardennes- 

Charleville,lri-! 

l’Aisne. 

bunal  civil-  ■ ^ 

. la  Marne. 

L’Arriéee  • • • 

Foix - 

' la  h.  Garonne. 
l’Aude. 

L’Aube 

' 

Troies J 

L les  Pyrénées  or. 
r l’Yonne. 

Seine  et  Marne. 

L’Aude.  ’ • • • 

\ 

Carcassone.  • ■ * 

. la  Côte-d’Or. 

' l’Arriége. 
la  h.  Garonne. 

L’ Aveyron.  • 

Rhodes 

L les  Pyrénées  or. 

' l’Hérault, 
le  Tarn. 

Les  Bouches- 

. le  Cantal. 
r le  Gard. 

du-Bhône  - 

Aix. . 

Vaucluse. 

Le  Calvados. 

1 

L le  Var. 
rk  Manche. 
l’Orne. 

Il’Eurc. 

Lci  Charente.  Angonlême 


ta  Charente 
Inf  érieare  • 


le  Cher.  - • • ' 


La  Corrèze  • 


Saintes . 


Bourges 


Tulle.- 


LaCùte-d’ Or. , Dijon  .».••• 
Port-Brieuc- 


lesCôtes-da 
Nord 


la  Creuse  ■ • 


Gueret  • 


laDordogne  1 Périgusux 


le  Doubs  • • • 


la  Drôme.  • • 


Besançon- 


Valence- 


l'Eure  • . • . . É%-reux.  • 
Eure  et 

Loir Chartres. 


le  Finistère.  * Quimper. 


le  Puy-de-Dôme» 
I l Corrèze, 
la  Losère. 
la  Vienne. 

J la  haute  Vienne. 

la  Dordogne. 

, la  Charente. 

. J les  Deux-Sèvres. 
\ la  Vendée. 
f l’Ailier, 
i r In  dre. 

Loir  et  Cher. 
ç la  haute  Vienne. 

. J la  Dordogne. 

\ le  Lot. 
f la  haute  Saena. 

J l’ Tonne. 

Saône  et  Loire. 
ç le  Finistère. 

J le  Morbihan. 

1 rille  et  Vilaine. 
r U Puy-de-Dôme. 

• J la  haute  Vienne, 
l.  la  Corrèze. 

r la  Gironde. 

J la  Charente, 
t Lot  et  Garonne. 
f la  haute  Saône. 

.J  le  Jura. 

\ le  Mont-Terrible. 
r ITsère. 

J ’xM'dèche. 

t Tar  cluse. 
f Seine  et  Oise. 

■ J l’Orne, 
t ia  Seine  infér. 
ç le  Loiret. 

• J Seine  et  Oise. 

\ l’Eure. 

ç I.  Côtes-du-Nord. 

• J le  Morbihan. 

L i’ilie  et  Vilaine. 

G 2 
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/e  Gard [Nîmes- 


la  Haute-Ga-\ 

ronne [Toulouse.  - • ■ 


le  Gers. . . - • • i Auch  • 
la  Bordeaux 

U Goto Bastia- 

Montpellier. 

l’ILLe  et  Vi-\^ 

Laine Rennes.- -- 

l'Indre Cliateauroux, 


Indre  et  , ™ 
Loire 


l’Uère iGrenoble- 


le  Jura  . . 
les  Landes. . 

la  Lianwne. 
Loir  et  Cher. 

la  Loire  .... 

la  H.  Loire.. 

la  Loire  in- 
fêrieure . . . 


Lons-l«-Sau- 
nier 
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Dax 

Ajaccio  . . . . 
Blois..  .... 
Montbrison, 
le  Piiy.-  • - 
Nantes  • . • • 


rl’ Ardèche. 

J les  B.-du-B.hône 
(.l’Hérault. 

.rie  Gers. 

J le  Lot. 

Lie  Tarn. 
rLot  et  Garonne 
, J les  H.  Pyrénées. 
LHaute  Garonne, 
rla  Charente  inf. 

J la  Dordogne. 

Lia  Charente, 
rla  Liamone. 
•■[ieVar. 

L es  Alpes  marit. 
rie  Tarn. 

.<  l’Aveyron. 

Lie  Gard.  -* 
rla  Loire  infér. 

■ i la  Mayenne. 

L'e  Morbihan, 
rie  Cher. 

•J  la  Creuse. 

L a Vienne, 
rla  Viense. 

’ ’i  la  Sarthe. 

LCoir  et  Cher, 
rie  Rhône. 

. . J le  Mont-Blanc. 

Ll’Ain.  • 

. 'rlo  Doubs. 

. . J la  Côte-d’Or. 
Ll’Ain. 

-.la  Gironde. 

. . J le  Gers. 

- L^ss  B*  Pyrénées, 
-le  Golo. 

. . j les  B.-du-Rhône 
Lie  Var. 
rie  Loiret. 

. . J Indre  et  Loire. 
Ll’Indre. 
rHaute  Loire. 

. - J Puy-de-Dôme. 
L'e  Rhône, 
rla  Loire. 

. . • J le  Cantal. 

Lia  Lozère. 
Maine  et  Loire, 
la  Vendée. 
l’IUe  et  Vilaine. 


le  Loiret.  - • - 


Le  Lot- 


Lot  et  Ga- 
ronne - • - 


La  Lozère.  - - 


Maine  et 
Loire.  • - 


La  Manche . 

La  Marne  • • 
La  H.  Marne 

La  Mayenne 
La  Meurthe. 

La  Meuse 

Le  Mont- 
Blanc.  - 


Le  Mont- 
Terrible. 


U 


Le  - Morbihan 

» 

La  Moselle. 
La  Nièvre. 

Le  Nord-* 


Orléans*  • 
Cahors-  - 
Agen-  - • 

Mende. 

Angers. 

Coutances.  • - • 

Reims 

Chaumont.  - - 
Laval-  - - - t - 

Lunéville  • . • • 
Saint-Mihiel. 

Chambéri*  - - 
Poreûtrui  • . - • 
Vannes  - • • • 


Metz 

1 

Nevers  • - • • • 

Douai  - - • *-• 


rie  Cher. 

■I  Loire  et  Cher.  ' 
Lia  Seine, 
rla  Dordogne. 

< l’Aveyron. 

(-Lot  et  Garonne, 
rie  Lot. 

■J  le  Gers, 
tla  Gironde, 
rie  Cantal. 

‘ ■{  l’Aveyron. 
(-l’Ardèche, 
fia  Sarthe. 

• Indre  et  Loire, 
^les  Deux  Sèvres, 
fie  Calvados. 

• •(  l’ille  et  Vilaine, 
l-la  Mayenne, 
ries  Ardennes. 

l’Aisne. 

Ll’Aube. 
fia  Côte-d’Or. 

• v i’Aube. 

^'a  Marne. 

f Maine  et  Loire» 

< la  Manche. 

(■la  Sarthe. 
fia  Moselle. 

■tla  Meuse, 
vies  V osges. 
rla  Meurthe. 

< la  Marne. 

Lies  Ardennes, 
r l’Isère. 

. 4 l’Ain. 

Lies  Hautes  Alpes, 
fie  Haut  Rhin. 

. < la  Haute  Soône. 
Lie  Doubs, 
fl.  Côtcs-dii-Nord. 
•lie  Finistère. 

Lia  Loire  infér. 
rie  Bas  Rhin. 

.<  la  Meuse. 

Lia  Meurthe. 
rl’Yonne. 

. -1  le  Cher. 
Li’Alûer. 
rla  Somme. 

4 ’Aisne. 

Lie  Pa5-de-Calai$< 


! 
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CO  « 

g « S 

O ^ 

‘‘W 

Q 

EMPLACEMENT 

des 

M R I B U N A U X ’ 

civils  et  criminels. 

NOMS  V 

DES  DÉPARTBMÏNS 

dont  les  tribunaux 

civils  seront  tri- 

bnnaux  d’appel. 

r:a  Seine. 

L'Oise 

Beauvais*  • • . • 

< la  Somme, 
lia  Seine  infér. 
fie  Calvados. 

L'Orne 

Alençon*  • .* 

1 la  Sarthe. 
l'a  Mayenne. 

Le  Pas-de- 

fie  Nord. 

Calais.  - - • 

Saint-Omer*  •* 

! l’Aisne, 
lia  Somme* 

Le  P U y -de- 

fl’Allier. 

Dàme 

Pdom 

'a  Loire. 

Lia  H.  Loire. 

Les  Basses 

ries  Landes. 

Pjjrénées  • • 

Pau - 

le  Gers. 

Les  Hautes 

Lies  H.  Pyrénées. 

ries  B.  Pjuénées. 

P^y rénées  • • 

Tarbes -i 

les  Laudes. 

. 'e  Gers. 

Les  Pyrénées 

Perpignan*  * * • j 

< 

r ’Arriége. 

oroentaLes  ■ 

’Aude. 

. ’Hérault. 

'le  H.  Bhiu. 

Le  Bas  Rhin. 

Strasbourg  • * • -j 

r 

les  Vosges. 

.la  Meurthe. 

"le  Bas  Rhin. 

Le  H.  Rhin  - • | 

Colmar J 

f 

les  Vosges. 

.'e  Mont-Terrible 
Saône  et  Loire. 

Le  Rhône  - - - 

Lyon J 

r 

la  Loire. 
l’Isère. 

les  Vosges.  1 

La  H-  Saône  - 

V esoul J 

la  Haute-Marne, 
la  Côte-d’Or. 

Saône  et 

Châlons-sur-  r 

le  Jura. 

Loire 

Saône J 

r 

la  Côte-d’Or.  i 

la  Nièvre. 

Maine  et  Loire. 

La  Sarthe  • • » 

le  Mans J 

r 

Eure  et  Loir.  i 

'Orne. 

Seine  et  Oise. 

La  Seine- • -- 

Paris 

Seine  et  Marne. 
Eure  et  Loir. 

5> 
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ns 
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S c 


Seine  inf- 

Seine  et 
Marne  • . . . 

Seine  et 
Oise 

Les  Deux 
Shçres  • . 


La  Somme  - • 


Tarn  ■ 


.'e  Fa/-. 


F ’iucLuse  • • . 


fie  Calvados. 
••■^l’Oise. 

Il’Eure.  - 
ria  Seine. 

• ‘ le  Loiret. 

^l’Yonne, 
fia  Seine. 

••■j  Seine  et  Marne. 
vEure  et  Loir, 
fia  Vienne. 

• la  Charenteinfér. 
^la  Vendée. 

f l’Oise. 

• • < le  Pas-de-Calais. 

via  Seine  infér. 
rie  Lot. 

• • -f  l’Aveyron. 

Il’Aude. 

ries  B.-du-Rhône. 
■ -i  les  B.  Alpes. 

(.les  Alpes  marit. 
r’e  Gard. 

•<  la  Diôme. 

(.les  B.  Alpes, 
ries  Deux  Sèvres* 
■■{  'a  Loire  infér. 

V Maine  et  Loire, 
fia  H.  Vienne. 

•î  la  Charente. 
'-Indre  et  Loire, 
fia  Corrèze. 

•J  la  Creuse. 
^l’Indre, 
fia  H.  Saône. 

A le  H.  Rhin. 
vla  H.  Marne, 
fia  Seine. 

•K  Seine  et  Marne. 
^l’Aube. 


Visé.  Signé  Enjwbavlt. 

Collationné.  Signé  Genissieu,  président;  Auges,  Poît» 
( de  Verdun  ) , secrétaires- 


CarpentraS'. 

Eontenay-lo- 
Peuple*  *. 


La  Vienne.-- 


Vienne-  -- 


* - 
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T AB  Z B AV  de  Macenmt  des  Tnbu,vauec  correctionnels. 


O M S 


©ÉPAR T* MENS 


EMPL  ACEMEN;T 

des 

tribunaux 

correctiottnels. 


L'Aun 


P Aisne 


L' Ailler, 


Bourg.  . - 
Pont-de-Vaux. 
Châtillon. 
Nanfua. 

Belley. 

Laon. 

Vervins. 

Sainl'Quentln.' 

Soissons. 

Moulins. 

La  Palisse.  ' 

Gannat. 

Montluçon. 


r Digne. 

Us  Basses  Alpes  \ 


L'Aveyron 


emplacement 

des 

tribunaux 

correctionnels. 


Rlioclès. 

Saint-Afrique. 

Mühau. 

Espalion. 

ViUefranclie. 


Aix. 

Arles. 


Les  Bouches  - du-  , — ■ - . 

Rhône. 1 Marseille. 

Tarascon. 


les  Hautes 


Les  Alpes  manUm  | ^““g.^heniers. 


Gap. 

Briançon. 

Embrun. 

Nice. 


Le  Calvados.- 


Le  Cantal- 


f ^ 

i T 

I 1’ 


L'Ardèche 

les  ddennes 

P Arrière- 

L’Aube,'  • • • 

« • '* 

L'Aude, 


Privas. 

Tournon. 

l’Argeotière. 


Sedan 


ci-devaût 


Tarascon. 

Girous» 

Pamiers» 


f Troies. 

• • j Bar-sur- Aube. 

^ Arr.is 


la  Charente 


Caen. 

Bayeux. 

Vire. 

Ealaise. 

Lisieux. 

Aurillad, 

Saint-Elour. 

Mauriac. 

Murat. 

Angoulêrae, 

Confolens. 

Ruffec. 

Barbezieux. 


la  Charente  Infér.) 


(Saintes. 

La  Rochelle. 
Rochefort. 


le  Cher, 


Ârois. 

Carcassonné» 

Linaous. 

NarbonEe» 


la  Ccrrèÿ6‘*> 

la  Côte-d’Or- 


Marennes. 

Saint-Jean-d’Ângely. 

Jonzac. 

Bourges^ 

Saint- Amandj 
Sancerre. 

Sanscoins. 

Tulle. 

Ussel. , 

Brives. 

- Dijon. 

Châtillon. 

Beaune. 

Semur. 
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NOMS 

EkPLACEMÉNT 

NOMS 

des 

des  i 

tribunaux 

des 

DiPARTEMENSi 

correctionnels. 

DÉPARTEMENS. 

1 

r Castres. 

l 

Le  ••••••  1 

Alby. 

1 

. Gàillac. 

la  haute  Vienne.  < 

Toulon. 

le  Var..  

. 

Brignoles. 

Draguignan» 

Grasse. 

. 

les  Vosges.  ....  J 

r Avignon. 

1 

Vaucluse \ 

Apt. 

L Caipentras. 

l 

r-  r 

r Fontenay. 

Sables-d’Olonne. 

L Montaigu. 

PE^fine.  ...... 

la  Vienne ■< 

Poitiers. 

Montmoi'illon.. 

Châtelleraut. 

' 

Louduu. 

» 

■* 

EMPLACEMENT 

des 

TRIBUNAUX 

correctionnels. 


Limoges. 

Bel  lac. 

Saint-Yrieîsf. 

Rochechouart, 

Épinal. 

Saiut-Dié. 

Mirecourt. 

Motizon. 

Re  mire  mont. 

Auxerre. 

Sens. 

Joigny. 

Tonuerru. 


LOI  qui  approuve  les  tableaux  annexés  a la  loi  au  19  V ■^ndemzaire , 
concernant  V organisation  administrative  et  judiciaLrx,. 

Du  21  vendémiaire  , an  4. 

ta  Conventiou  nationale  approuve  les  tableaux  pré  entés  par  son  comité  de  divistoir-tt  pat 
la  commission  des  onze  pour  être  joints  à la  loi  du  19  du  présent  mois,  concernant  1 orga- 
nisatiou  administrative  et  judiciaire;  et  néanmoins  renvoie  à l’examen  du . corps  legislattfles 
réclamations  formées,  savoir  : du  clteWien  d’administration  départementale  ou  ne  mbunaux 
civil  et  criminel  pour  les  communes  de  torgue , Draguignan  , Majrennej,  Verdun  , Bagueras , 
Partenaj  et  Châlons-sur-Saone ; et  d’un  tribunal  eorrectiennel  à Morlabi,  Sainl-Ponrçain  et 

Vicrzou* 

Visé.  Sigué  Enjusault. 

Collationné;  Signé  GKNisurEU^  président-,  Avoir, 

( de  Verdun  ), /ccréraiVe^. 
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LOI  sur  l'organisation  des  monnaies'. 


Du  21  vendémiaire  , an  4J  (N®.  610  ). 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances  , section  des 
assignats  et  monnaies , décrété  ce  qui  suit . 

titre  PREMIER. 

Dts  hôtds  des  momales , ateliers  monétaires , et  des  fonctionnaires  des  monnaies. 
Article  premier.’ 

Les  hôtels  des  monnoies  de  la  République  , pour  la  fabrication  des  espèces  d’or  et  d’argent , sont 
^u  nombre  de  huit. 

Paris,  Perpignan,  Bayonne,  Bordeaux ^ Nantes,  Lille,  Strasbourg  et  Lyon.  ^ 

Il  y sera  aussi  fabriqué  de  la  petite  jnonnaie. 

IL  Le  directoire  exécutif  pourra  en  outre  établir  d’autres  ateliers  monétaires  pour  la  fabrication  de  la 
petite  monnoie.  . 

III.  Les  hôtels  des  monnoies  et  les  ateliers  monétaires  seront  surveillés  par  une  administration  des 
monnaies. 

ÎV.  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir  aux  hôtels  et  ateliers  monétaires  les  métaux  destmes  a la 
fabricadon.  ■ ' 

V.  Les  fonctionnaires  de  l’hôtel  des  monnaies  de  Paris  , sont  ; 

Un  commissaire  national  j 

Un  directeur  de  la  fabrication  ; ' 

Un  contrôleur  du  monnayage;  ■ îi 

• ^Un  inspecteur  des  essais  ; 

^u'ii  yépGcateur  des  essais  ; ■ ^ . 

Deux  essayeurs;  . 'Ob  - ■ . u 

tJn  graveur  : ? ■ 

Un  artiste  - mécanicien  chargé  de  la  surveillunce  des  machines  ; 

Un  artiste  chargé  de  la  fabrication  des  poids  et  balances  d’essai  ; 

Et  un  caissier. 

VI.  Les  fonctionnaires  des  autres  hôtels  dès  monnaies  et  ateliers  monétaires , sont . 

Un  commissaire  national  ; 

Un  directeur  de  la  fabrication  ; 

Un  contrôleur  du  monnayage  ; 

Et  un  caissier. 

VIL  Les  fonctionnaires  des  monnaies  pourront  seuls  occuper  des  logemens  dans  les  hôtels  des  monnaie? 
ou  ateliers  monétaires. 


f 


6o  fl  vendémiaire  , an  IK. 

T I T R E I I. 

De  l’ administration  des  monnoies. 

^ VIII.  L’administration  des  monnaies  sera  composée  de  trois  administrateurs.'- 

IX.  Les  administrateurs  seront  nommes  par  le  directoire  exécutif, 

X.  L’administration  sera  présidée  par'  un  de  se,s  membres , qui  sera  choisi  tous  les  mois  , aa  scrutin  J 
par  ses  collègues. 

XI.  Elle  surveillera  immédiatement  , dans  'toute  l’étendue  de  la  République  , l’exécution  des  lois 
monétaires  , la  fabricarion  des  monnaies  , les  fonctionnaires  des  monnaies  , et  l’entretien  des  hôtels 

Mes  monnaies  et  ateliers  monétaires.  Elle  cotera  et  paraphera  les  registres  à l’usage  des  commissaires 
nationaux.  ' > 

Elle  fera  éprouver  les  carrés  nécessaires  au  monnayage  avant^de  les  remettre  ou  de  les  envoyer 
au  commissairé  national. 

Elle  vérifiera  le  titre  des  monnais  , et  en  jugera  le  travail,  _ 

Ell|  rédigera  les  tableaux  servant  à déterminer  le  titre  et  le  poids  d’après  lesquels  les  espèces  et  matières 
d’or  et  d’argent  seront  échangées. 

Elle  fera  procéder  en  conséquence  » toutes  les  fois  qu’elle  le  jugera  convenable  , à la  vérification 
du  titre  des  espèces  étrangères  nouvellement  fabriquées  , afin  d’obtenir  les  variations  qu’il  pourroit 
éprouver. 

Elle  rendra  publics  les  résultats  de  ces  vérifications  , pour  que  le  commerce  en  ait 'connoissance  ; 
mais  elle  ne  pourra , dans  aucun  cas  , changer  les  dispositions  des  tableaux  actuels  , ni  en  publier  de 
nouveaux  , sans  l’autorisation  do  directoire  exécutif. 

-Ell^fera  parvenir  les  tableaux  et  les  résultats  des  jugemens  du  travail  des  directeurs,  à la  trésorerie 
nationale.  • - 

Elle  prendra  connoissance  des  contraventions  et  négligences  que  pourroient  commettre  les  fonctionnaires 
des  monnaies  , relativement  à leurs  fonctions  seulement. 

Elle  en  informera  le  directoire  exécutif,  qui  prononcera  la  révocation  , s’il  y a lieu. 

Lorsque  la  révocation  sera  suivie  de  destitution  , l’administration  fera  remettre  au  tribunal  de  l’arron- 
dissement dans  lequel  se  trouve  l’hôtel  ou  l’atelier  monétaire  , une  expédition  du  precès  - y^ïibai^’qui 
constate  les  contraventions  , à lelFet  d’en  poursuivre  le  jugement-,  dont  elle  surveillera  l’exécution. 

XII.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons  , matrices  et  carrés  nécessaires  au  monnayage  .des 

espèces;  elle  commettra  un  de  ses  inèmbreS’ p®nr  être’ -présent  a la  remise  qui  en  sera  faite  au  com- 
missaire national  par  le  graveur  : cèt  -administrateur  visera  les  récépissés  qui  en  seront  delivres  par  le 
commissaire  nationaï.  • 

XIII.  Pour  prévenir, les  incbavénien§.;q'ui  pourvoient  résulter  de  la  différence:  d,çs  réactifs  et  ^substances 

employés  aux  essais , il  sera  établi , près  de  l’administration  , un  dépôt  de  oes  réactifs  et  substances  ^ 
où  tous  les  essayeurs  seront  tenus  de  se  pourvoir.  La  qualité  de  ces  réae^s  et  substances  ...sera  verifiee 
par  l’inspecteur  des  essais  , en  présence  d’un  administrateur  nommé  à cei  effet il  en  sera  dresse  proces- 
verbal  par  cet  administiateur  et  inspecteur  des  essais.  . ■ 

XIV.  L’administration  rendra,  compte  ,- chaque  année,  et 'toutes  les  fois  qu’elle  en  sera  requise  j au 
directoire  exécutif,  des  résultats  de  ses  opérations  : elle  lui  remettra  j chaque  trimestre  , un  état  de  la 
quantité  des  espèces  qui  auront  été  fabriquées. 

XV.  Les  fonctionnaires  des  monnoies  ne  pourront  s’absenter  sans  un  conge  par  écrit  de  l’administration  ; 
le  congé  sera  visé  par  le  commissaire  national  dr  l’hôtel  ou  de  l'atelier  monétaire. 
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XVI  II  ne  pourra  être  placé  , dans  un  hôtel  ou  atelier  monétaire  , aucun  fonctionnaire  public  qui 
soit  parent  ou  allié  , jusqu’au  quatrième  degré  exclusivement,  d’aucun  fonctionnaire  du  même  hôtel  ou 


XVII.  L’administration  pourra  employer  à la  fabrication  et  au  monnayage  telles  machines  , ou  aire 
à celles  qui  y sont  employées  tels  changemens  qu’elle  jugera  plus  économiques  ou  plus  avantageux  , 
sur  l’avis  de  l’artiste  - mécanicien  , après  qu’il  en  aura  constaté  l’avantage  par  des  expériences.  Les 
frais  de  ces  expériences  seront  payés  par  le  caissiers  , sur  les  mémoires  visés  par  l’administration  , de  la 
même  manière  que  les  frais  d’entretien  et  de  réparation,  des  machines  et  des  hôtels  et  oes  ateliers  c.es 

XVIII.  L’administration  fixera  les  distributions  des  logemens  desrinés  aux  fonctionnaires  des  monnoies. 

T I T R E I I I. 

Du  commissaire  national. 

XIX.  U commissaire  national  e.tercera  la  police  dans  rhê.cl  ou  l'atelier  des  monnoles. 

XX.  11  veillera  principalement  1 ce  <;v.e  les  réglemens  qui  concernent  la  fabrication  des  especes 
soient  exactement  observées  par  toutes  les  personnes  chargées  de  quelques  fonctions  relatives  a cette 

"Sï'lrêotera  et  naranhera  tous  les  registres  qui  seront  tenus  par  les  autres  fonctionnaires  a.tachéa 
au  serrice  de  l'iiôtel  ou  atelier  monétaire.  11  enverra  , chaque  décade  , a l'admimstration  et  a la  trésorerie 
nationale  , un  bordereau  de  situation  de  la  caisse  , tant  en  matières  qu'en  especes. 

Tous  les  mois  il  arrêtera  les  registre,  tenus  par  le  directeur  et  le  caissier  ; il  s'en  fera  délivrer  ces  eatrait, 
qu'il  enverra  , certiàcs  pat  lui  , tant  à l'admioistratration  qu'à  la  trésorerie  nations  e. 

XXH  11  sera  dépo-iraire  des  clefs  de  la  salle  de  délivrance  e.  de  celle  du  monnayage. 

XXUI.  11  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon  qui  doit  servi,  à la  vériucation  des  poids.  A Pans, 

l’éralon  sera  déposé  au  secrétariat  de  l’admi  .istration.  ^ _ 

XXiV.  Il  procédera,  tous  les  trois  mois  , et  plus  souvent  s’il  le  juge  convenable  , a vcrit.cauon 

des  poids  et  balances  autres  que  ceux  d’essai. 

^ XXV  II  sera  chargé  de  recevoi  de  l’administration  tous  les  carrés  necessaires  a b fabncaticn  , u en 
fera  Ta  remise  au  contrôleur  du  monnayage,  à mesure  des  besoins  du  service  : il  tiendra  registre  de 

XXVI  11  veillera  à ce  que  les  réparations  à la  charge  des  fonctionnaires  soient  exactement  fartes  chaque 
année  - quant  à cebes  qui  seront  à la  charge  du  trésor_  publi  : , il  y pourvoira  lorsquelles  seront  te  lement 
urgentes  , qu’on  ne  pourrçit  les  différer  sans  danger.  Dans  toute  autre  circonstance  , il  en  informera 

l’a  iministration,  qui  pvendrV  les  mesures  nécessaires  pour  y pourvoir.  ^ ^ , 

XXVII.  Il  rendra  compte  à ladmu  istration  des  détai's  qui  pourront  intéresser  le  bien  du^senice, 

et  de  l’exactitude  des  fonctionnaires  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  ^ ' 

XXllI  S’il  se  commet  quelque  délit  dans  l’hôtel  ou  atelier  monétair-e  , il  en  dressera  protes-vcrbal 
dont  il  remettra  ou  enverra  , dans  las  vingt-quatre  heures,  expédition  à l’accusateur  public  du  tnbunal 
de  l’arrondissement,  lequel  sera  tenu  de  lui  en  envoyer  un  reçu  pour  sa  déchargé;  et  si  les  circonstances 
y donnent  lieu  , Ü fera  arrêter  les  coupables , comme  en  cas  de  flagrant  délit. 

XXIX.  Le  commissaire  national ' pourra  se  faire  aider,  au  bureau  de  la  délivrance,  par  des  personnes 
qu’il  chri  ira  , à la  charge  de  demeurer  personnehement  responsable  du  poids  des  pièces  et  de 
des  emoreintes  : dans  ce  cas  , il  adressera,  à l’administration  , tous  les  mois  , un  état  du  nombre  des 
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des  personnes  employées  et  pièces  fabriquées  ; il  lui  sera  accordé , s'il  y a lieu  \ une  indemnité  pro- 


portionnée. 


XXX.  Dans  le  mois  de  vendén'i  'iâre  de  chaque  année  , le  commissaire  national  de  l’hôtel  des  monnaies 
de  Paris  fera  diiTormsr  , en  présence  de  deux  administrateurs  et  du  graveur , les  poinçons  et  matiices 
hors  d’usage. 


Le  contrôleur  du  mon.aayage  sera  de  plus  appelé,  et  assistera  à la  difFormation  des  carrés  hors  de  ' 
service. 

Dans  les  autres  hôtels  oq  ateliers  , la  commissaire  national  fera  difîormer  les  carrés,  hors  d’usage  , en 
prcsencir  du  ccntioieur  du  monnayage. 

XXXÎ.  1 DUS  les  ans  , le  commissaire  national  procédera  , au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur , en 
piesence  de  la  municipalité  du  lieu,  et  a Paris  en  présence  de  l’administration  , à la  vente  des  poinçons, 
matrices  et  carrés  qui  au'cnt  été  biffes. 

Le  produit  en  sera  remis  au  caissier  qui  en  fera  recette  dans  ses  comptes. 

XXXII.  Le  commissaire  national  sera  nommé  par  le  directoire  exécutif. 


1!  inscrira  sur  un  registre  le  titre  et  le  poids  de  ces  matières  ; il  en  comptera  d’après  le  poids  et 
le  titre  auxquels  il  les  aura  reçues. 


XXXU^  Il  sera  maître  de  ses  fontes  et  alliages.  Il  fabriquera  les  flaons  aux  poids  et  titre  déterminés 


par  la  loi.  Aussitôt  cjue  les  flaons  auront  été  blanchis  et  marqués  sur  tranche,  il  les  fera  porter  au  bureau 


de  délivrance.  Il  pourra  employer  pour  toutes  les  opérations  relatives  à la  conversion  des  matières'  en 


flaons  , tels  ouvriers  q«:’ll  voudra  ; il  sera  seul  responsable  de  la  perfection  de  cette  opéraiion  , sous 
tous  ses  rapports. 

I!  se  pourvoira  , à ses  frais , d’ouvriers  pour  le  monnayage. 


Il  cen-siendra  avec  eux  du  salaire  qu’il  leur  paiera  ; il  leur  fournira  les  balances,  mannes  et  autres 
ustensiles  dont  ils  auront  besoin,  . . • - 


Il  s^ra  responsable  du  titre  , du  pciJs  et  de  la  beauté  des  empreintes  des  pièces  : celles  qui  seront 
trouvées  défectueuses  au  bureau  des  délivrances  , seront  mises  au  rebut  pour  être  refondues  à ses  frais. 


Il  mettra  sur  les  pièses  qu’il  fabriquera  le  signe  particulier  ou  différent  dont  il  sera  convenu  avec 


l’administration.  Il  le  fera  insculper  sur  une  planche  de  cuivre  qui  sera  déposée  à l’administration. 
Les  frais  de  fonte  et  de  fabrication  à la  charge  du  directeur , et  les  déchets  dans  les  fontes , seront 


réglés  par  le  directoire  exécutif  , sur  l’avis  de  l’administration. 

XXXV.  La  construction  et  l’entretien  des  fourneaux-,  des  lingotières  et  de  tous  les  outils  servant 
à la  fonte  , seront  à la  charge  du  directeur. 


Il  pourvoira , à ses  frais , à la  dépense  de  toutes  les  opérations  locatives  et  d’entretien  du  logement 
qu’il  occupera. 


_ XXXVl.  La  construction  et  l’entretien  de  toutes  les  machines  servant  à la  fabrication  et  au  monnayage, 
1:61165  que  laminoirs" , coupoirs  , balanciers  , etc.  , les  grosses  réparations  et  l’entretien  des  couvertures 
et  des  laboratoires  , seront  à la  charge  du  trésor  public. 


Le  directeur  sera  responsable  des  accidens  du  feu. 


- XXXVII.  Lorsqu’un  directeur  sera  remplacé  par  un  autre  , lui  ou  ses  représentans  remettront  à son 


successeur  les  ustensils  et  outils- servant  à la  fabrication  le  prix  lui  en  sera  paye  d’après  l’estimaîion  qui- 
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a,  «n  K.e  Plr  deux  experts,  l’un  choisi  par  l’ancien  directeur  ou  ses  représentans , et  l’autre  par  son 

“'s  iriux  experts  ne  son.  pas  d’accord  , le  pnx  sera  réglé  par  un  tiers  - expert  , nommé  pa, 

l’administration.  _ - -r 

XXXVIII.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  directoire  executi.. 

T I T R E V. 

£>u  contrôleur  du  monnayage. 

n , , du  commissairc  national  les  carrés  nécessaires  au  travail , 

XXXIX.  Le  contrôleur  du  monnayage  recevra  du  commissauc 

et  lui  en  donnera  un  récépissé.  _ , 

Il  les  remettra  au  commissaire  national  lorsqu’ils  seront  hors  de  sera, ce  on  non  employés.  . 

Il  les  ^era  gratter  et  repolir  lorsqu’ils  en  auront  besoin.  _ _ x-  i - 

Les  mémoirl  des  frais  qui  en  résulteront  seront  certifiés  par  lui,  v.se  par  le  comm.ssa.re  nat.on.1  , 

régies  par  l’artiste  - mécanicien , ^ j ^ salle  du  monnayage  ; il  les 

XL.  11  recevra  clraque  jour  , du  commn..aue  national  , les  cieis 

remettra  au  commissaire  à la  fin  du  travail.  , u 

XLl.  Les  flaons  à monnayer,  après  avoir  été  pesés  en  masse  an  bureau  de  deltvrance  , par 

commissaire  national , seront  remis  au  contrôleur  du  monnayage  , qui  eu  donnera  son  receptsse  sur  un 

"SrLors^ÏïtTflaons  seront  monnoyés , le  contrôleur  les  remettra  au  bureau  de  délivrance  ; ils  y 

1 ' c ir»  nnîrU  (\e  CCS  csoèces  C't  Conforme  a celui  des  naons  , J en  sera 

seront  de  nouveau  peses  ep  masse.  Si  le  poids  de  ces  especes 

fait  mention  sur  le  registre , pour  servir  de  décharge  au  contrôleur. 

Dans  le  cas  contraire  , ii  en  sera  responsable  envers  le  directeur. 

XLllI.  Le  contrôleur  sera  nommé  par  l’administration. 

T 1 T R E V I.  i 

De  l'inspecteur  des  essais. 

XLIV.  L’inspecteur  des  essais  surveillera  les  travaux  des  essayeurs,  pour  la  ^énficatton  du  ture 
matières  et  des  espèces  ; il  jugeia  les  contestations  qui  pourroient  s’élever  sur  le  titre  des  matières  et 

‘^'xL^Tsurveillera  les  travaux  des  artistes  admis  à concourir  pour  les  places  de  vérificateur  des  essais, 
ou  d’essayeur,  qui  viendront  à vaquer;  il  remettra  à l’administration  le  report  deu  juges  du  concours, 

et  il  V iolndra  les  observations  dont  il  le  croira  susceptible. 

XLVl.  11  sera  admis  et  aura  voix  délibérative  dans  les  séances  de  l’administration  , toutes  les  fois 

au’il  v sera  ejaestion  d’objets  concernant  les  essais.  . ^ ^ 

' XLVII.  11  proposera  ses  vues  à l’admini.tration  sur  le  peifectionnement  des  operations  relatives  aux 

XLVllI.  Le  dépôt  des  agens  et  substances  nécessaires  aux  essais  sera  confie  a sa  garde  . il  tiendrai 
tegistre  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie  ; ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  l’administration.  ^ 
XLIX.  Il  procédera  tous  les  trois  mois  , et  plus  souvent  s’il  le  juge  couvenable  , a la  venfication 

des  poids  et  balances  d’essai.  , 

L Lors  de  la  vacance  de  la  place  d’inspecteur  des  essais,  U sera  pourvu  au  remplacement  , daprès 

«n  concours  dont  les  juges  seront  cinq  chimistes  choisis,  par  le  directoire  executif. 
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L’examen  des  candidats  sera  fait  en  présence  d’un  commissaire  du  directoire  ^exécutif  et  de  deux 
administrateurs. 

Sur  le  rapport  des  cinq  juges  , le  directoire  nommera  à la  place  d’inspecteur  des  essais. 

T 1 T R E V I I.  . 

Du  vérificateur  des  essais: 

Lî.  Le  vérificateur  des  essais  vérifiera  le  titre  des  matières  et  espèces  qui  aura  été  indiqué  par  les 
essayeurs  , et  celui  de  l’or  et  de  l’argent  fin  provenant  des  affinages.  Cette  vérification  se  fera  en 
presence  de  l’inspecteiu-  des  essais. 

LU.  Il  ne  pourra  faire  d’essai  pour  son  propre  compte. 

LUI.  Le  vérificateur  des  essais  choisira  un  poinçon  qu’il  fera  insculper  sur  une  planche  de  cuivre 
déposée  au  secrétariat  de  l’administration. 

LIV.  Il  inscrira  sur  un  registre  particulier  à ce  destiné  la  quantité  et  le  titre  des  espèces  dont  il  aura 
fait 'la  vérification,  avec  la  date  de  leur  fabrication,  et  celle  du  jour  de  la  vérification.' 

pourra  vérifier  le  titre  des  espèces  et  des  matières  appartenant  à des  particuliers , et  qui  auront 
ete  précédemment  essayées  ; il  inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lingots  et  le  nom  des  propriétaires: 
il  ne  pourra  les  rendre  qu’après  avoir  apposé  sur  cîiaque  lingot  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté 
sur  son  registre  , et  l’empreinte  de  son  poinçon, 

LVI.  L indemnité  qü’il  percevra  pour  ces  objets  sera  la  même  que  celle  accordée  aux  essayeurs. 

^ LVII.  Lorsque  la  place  de  vérificateur  des  essais  sera  vacante  , il  sera  pourvu  au  remplacement , 

1 res  un  concours  dont  les  juges -examinateurs  seront  l’inspecteur  des  essais  et  deux  chimistes  choisis 
par  1 administration  , à laquelle  ils  feront  leur  rapport.  Cet  examen  sera  public  , et  fait  en  présence 
dun  cominissaire  du  directoire  exécutif  et  d’un  administrateur, 

T I T R E V I I I. 

Des  essayeurs,  ■ 

L V Iil.  Lorsqu’une  place  d’essayeur  sera  vacante  , l’administration  instruira  le  public  , par  une  affiche  , ' 
du  jour  où  le  concours  sera  ouvert  aux  aspirans.  Les  juges  seront  l’inspecteur  et  le  vérificateur  des 
essais,  qui  procéderont  à l’examen  en  présence  de  deux  administrateurs  : cetlexamen  sera  public,^  . 

LIX.  Les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  exercer  les  fonctions  d’essayeur  pour  le  commerce  , subirent 
le  meme  examen  , sans  concours.  Lorsqu’ils  auront  été  jugés  posséder  les  qualités  requises  pour  leurs 
fonctions , 1 administration  leur  délivrera  un  certificat  de  capacité. 

LX.  Les  essayeurs  des  rnpnnoies  et  ceux  du  commerce  choisiront  un  pcinçon  qu’ils  feront  insculper 
sur  une  planche  de  cuivre  déposée  au  secrétariat  de  l’administration  : ceux  du  commerce  en  déposeront 
une  semblable  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  leur  arrondissement  ; ils  y feront  enregistrer  leu/ 
certificat  de  capacité.  • 

LXI.  Les  essayeurs  de  la  monnaie*  indiqueront  le  titre  des  espèces  fabriquées  ; ils  y procéderont 
con.ormement  aux  instiuctions  arrêtées  par  l’administration.  Ils  inscriront  sur  un  registre  particulier  à 
ce  destine  la  quantité  et  le  titre  des  especes  dont  ils  auront  fait  les  essais  , avec  la  date  de  leur  fabricatioir' 
et  celle  du  jour  de  l’essai.  i , , 

LXII.  Ils  pourront  essayer  les  especes  étrangères  et’ les  matières  qui  leur  seront  remises  par  le  public; 
ils  inscriront  sur  leur  registre  le  poids  des  métaux  qu’ils  essaieront,  et -le  nom  des  propriétaires;  ils  ne 
pourront  les  rendre  qu’après  avoir  apposé  sur  chaque  lingot  lè  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur  leur 
Registre  , et  l’empreinte  de  leurs  poinçons. 

, ' - ■ LXIIL 
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LXIII.  Ils  ne  pourront , sous  aucun  prétexte  , employer  pour  leurs  opérations  d autres  agens  et 
substances  que  ceux  dont  ils' seront  tenus  de  se  pourvoirait  dépôt  établi  près  l'administration.  Les  agens 
et  charbons  qui  serviront  à la  détermination  du  titre  des  espèces , leur  seront  fournis  par  la  nation. 

LXIV.  Les  essais  qu’ils  feront  pour  le  compte  des  particuliers  , leur  seront  payés  conformément  au 
prix  qui  sera  déterminé  par  le  directoire  exécutif  ; en  conséquence  ils  seront  tenus  de  rendre  aux 

propriétaires  des  matières  les  cornets  et  boutons  d’essai. 

LXV.  En  cas  de  maladie  ou  d’absence  d’un  des  essayeurs  , l’administration  commettra  provisoirement 
à l’exercice  de  ses  fonctions  la  personne  qui  lui  sera  proposée  par  ce  fonctionnaire  , et , dans  ce  cas  , 
l’essayeur  demeurera  responsable  de  ses  opérations  et  chargé  de  son  traitement.  S’il  ne  proposoit  pas 
son  suppléant , il  y sera  pourvu  par  l’administration. , 

T I T R E I X.  ^ 

Du  graveur. 

LXVI.  Lorsqu’il  y aura  lieu  au  remplacement  du  graveur  , il  sera  ouvert  un  concours  dont  les  juges- 
e-aminateurs  seront  deux  graveurs  , Un  peintre  et  deux  sculpteurs  choisi,  par  le  directoire  executif, 
auquel  ils  feront  leur  rapport.  L’examen  sera  fait  en  présence  d’un  commissaire  du  directoire  exécutif 

et  de  deux  administrateurs.  ' _ 

LXVII.  Le  graveur  sera  chargé  de  la  fabneatibn  des  poinçons  , matrices  et  carrés  nécessaires  au  mon- 
niyage  des  espèces.  Les  prix  en  seront  déterminés  par  le  directoire  exécutif  , sur  la  proposition  de 
l’administration  ; il  en  sera  payé  en  représentant  les  récépissés  qai  auront  été  délivrés  par  l’administration, 
après  l’épreuve  des  carrés. 

LXVIIî.  Les  carrés  seront  éprouvés  en  présence'd’un  membre  de  l’administration  , du  commissane 
national  et  et  du  contrôleur  du  monnayage.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal.  Les  cairés  seront  ensuite 
déposés  près  l’administration. 

LXIX.  Le  graveur  m.eftra  , ,sur  les  carrés  qu’il  fabriquera , le  signe  particulier  ou  différent  dont  il  sem 
convenu  avec  l’administration.  Il  le  fera  insculper  sur  une  planche  de  cuivre  qui  sera  déposée  au  secré- 
tariat de  l’administration. 

, T I T R E X. 

De  r artiste  - mécanicien  chargé  de  la  surveillance  des  machines. 

LXX.  L’artiste  - mécanicien  sera  nommé  par  le  directoire  exécutif. 

LXXl.  11  surveillera  la  fabrication  et  l’entretien  des  machines  des  hôtels  et  ateliers  monétaires.  Il  pro- 
posera à l’administration  ses  vues  sur  le  perfectionnement  des  machines  ; il  en  réglera  les  mémoires  de 
construction  et  réparation. 

• T I T R E X I. 

De  Fartiste  chargé  de  la  fabrication  des  poids  et  balances  d’essai. 


LXXII.  Cet  artiste  sera  nommé  par  l’administration  , sur  la  présentation  de  l’artiste  - mécanicien. 

LXXm.  Il  fournira  les  poids  et  balances  d’essai  qui  servent  au  jugement  de  ’a  fabiication  des  monnaies 
et  fera  les  réparations  dont  elles  sont  susceptibles  : il  en  sera  paye  sur  ses  mémoires  réglés  par  1 artiste 
mécanicien , et  ordonnancés  par  l’adm  aistration. 

LXXiV.  11  sera  tenu  de  vérifier  et  d’étalonner  sans  frais  tous  les  poids  et  balances  employés  dans  les 
hôtels  et  ateliers  monétaires  , en  présence  d’un  administrateur  qui  en  dressera  procès  - verbal. 

Lois  relatives  à la  constitution. 


£6 
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T I T R E X I I. 

Du  Caissier. 

LXXV.  Le  caissier  sera  chargé  de  la  recette  au  change. 

Il  inscrira  sur  un  registre  le  nom  du  propriétaire,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  matières  reçues 
au  change. 

LXXVI.  Les  espèces  étrangères  et  les'  espèces  nationales  hors  de  cours  seront  payées  au  change  J 
conformément  au  tarif  décrété  le  î6  pluviôse,  l’an  IL 

Aucun  autre  objet  n’y  sera  reçu  et  payé  qu’il  n’ait  été  préalablement  révêtu  du  poinçon  d’un  essayeur  ^ 
et  accompagné  d’un  bulletin  de  sa  part , ou  du  poinçon  d’un  orfèvre , comme  il  va  être  dit  dans  l’article 
suivant. 

LXXVII.  A défaut  d’empreinte  du  poinçon  d’un  essayeur  , le  titre  pourra  être  cerrifié  par  un 
orfèvre  qui  y aura  apposé  son  poinçon  ; mais  dans  ce  cas , le  propriétaire  ne  recevra  provisoirement  j 
et  par  à-compte,  que  jusqu’à  concurrence  des  trois  quarts  de  la  valeur  présumée  de  l’objet , d’après  le 
titre  annoncé  par  l’orfèvre. 

Dans  ce  dernier  cas , il  sera  coupé,  dans  le  laboratoire  de  la  monnaie,  en  presence  du  directeur  ou 
d’un  préposé  de  sa  part , du  caissier  et  du  propriétaire , une  portion  de  matière  qui  sera  pe-ée  et  mise 
sous  enveloppe  avec  les  cachets  du  directeur , du  caissier  et  du  proprietaire.  Le  paquet  sera  remis  au 
commissaire  national  avec  le  numéro  de  l’objet,  pour  être  adresse  a 1 administration  a Paris,  et  en 
faire  déterminer  le  titre. 

LXXVIII.  Ces  formalités  n’auront  cependant  lieu  que  dans  le  cas  où  le  directeur  déclarerait  ne 
vouloir  pas  s’en  charger  au  titre  annoncé  par  l’orfèvre. 

LXXIX.  Le  directeur  est  autorisé  à percevoir  le  même  droit  que  les  essayeurs , sur  les  matières 
apportées  au  change,  et  qu’il  essaierait  lui-même.  Le  directeur  de  la  monnaie  de  Paris  est  seul  excepté 
de  cette  disposition. 

LXXX.  Indépendamment  des  matières  apportées  au  change,  le  caissier  recevra  celles  qui  lui  seront 
adressées  par  la  trésorerie  nationale,  pour  être  converties  en  espèces. 

LXXXI.  Il  livrera  au  directeur,  sous  récépissé,  les  matières  nécessaires  à la  fabrication. 

LXXXIL  II  se  chargera  en  recette  des  espèces  fabriquées , à mesure  qu’eües  lui  seront  délivrées  par 
le  commissaire  national.  ^ 

LXXXIII.  Il  fera  parvenir  ces  espèces  a^Ia  trésorerie  nationale. 

LXXXIV.  Il  enverra,  toutes  les  décades,  à la  trésorerie  nationale,  le  bordereau  de  sa  caisse,  tant 
en  matières  qu’en  espèces. 

LXXXV.  Il  acquitteta  ks  dépenses  courantes  de  l’hôtel  ou  atelier  monétaire , certifiées  par  le  corn-, 
missaire  national. 

LXXXV  bis.  Le  caissier  sera  nommé  par  le  directoire  exécutif.  ( loi  du  %8  vtndémiam.  ) 

T I T R E X I I L 

Di  la  délivrance  des  flaons  des  espèces  d’or  et  d’argent. 

LXXXVI.  Lors  de  la  présentation  des  flaons  au  bureau  de  délivrance  par  le  directeur , le  commît 
saire  national  en  fera  vérifier  le  poids  en  sa  présence  et  celle  du  contrôleur  du  monnayage.  Les  flaons 
qui  se  trouveront  hors  des  limites  de  poids  déterminées  par  la  loi , seront  mis  au  rebut , et  seront  refondus' 
-en  présence  du  commissaire  national.  11  en  ’^sera  de  même  pour  les  flaons  qui  auraient  des  défauts  de 
fabrication. 
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LXXXVII.  Il  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  signe  du  commissaire  national,  du  direc- 
teur , et  du  contrôleur  du  monnayage.. 

T 1 T R E X I V. 

" Dt  la  délivrance  des  espèces. 

LXXXVIII.  Lors  de  la  remise  des  espèces  au  bureau  de  délivrance  par  le  controleur  du  monnayage , 
les  espèces  seront  pesées  en  masse,  en  présence  du  commissaire  national,  du  directeur,  du  contro- 
leur du  monnayage  et  du  caissier;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

Le  commissaire  national  vérifiera  ensuite  la  beauté  des  empreintes  : s il  s’en  trouve  de  défectueuses , 
ces  pièces  seront  mises  au  rebut,  cisaillées  et  refondues  en  présence  du  commissaire  national, 
t LXXXIX.  Le  caissier  prendra , au  hasard,  six  pièces  sur  toutes  les  autres  : le  poids  de  ces  six  pièces 
sera  constaté.  Elles  seront  mises  dans  un  paquet  portant  les  cachets  du  commissaire  national , du  direc- 
teur et  du  caissier.  Ce  paquet  sera  adressé,  par  le  prochain  courrier,  à l’administration,  parle  com- 
missaire national. 

XC.  La  masse  restante  des  pièces  sera  remise  au  caissier , après  que  son  poids  et  le  nombre  des 
pièces  auront  été  constatés. 

Xei.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations,  signé  du  commissaire  national,  du  directeitf 
et  du  caissier^  il  en  sera  adressé  une  expédition  à l’administration , par  l’inspecteur  national. 

• T 1 T R E X V.  • ’ 

Du  jugement  du  titre  des  pièces  d’or  et  d’argent. 

XCII7  L’administration  indiquera  le  jour  du  jugement.  L’inspecteur  des  essais  se  rendra  au  heu  des 

séances  de  l’administration.  _ 

■ XCllî.  Les  cachets  reconnus  sains,  le  président  de.  l’administration  ouvrira  le  paquet,  et  vérifiera  le 

poids  des- pièces  indiqué  dans  le  procès-verbal  de  délivrance. 

XCIV.  Il  en  sera  remis  trois  à l’inspecteur  des  essais  , qui  les  fera  laminer  pour  les  difformer , et 
y apposera  un  poinçon  démarqué,  après  les  avoir  pesées  séparément. 

11  en  remettra  une  à chacun  des  deux  essayeurs  , et  gardera  la  troisième  pour  la  remettre  au  véri- 
ficateur, s’il  y a lieu. 

Les  essayeuis  opéreront  chacun  séparément , dans  le  laboratoire  de  l’inspecteur  des  essais.  Ils  donne-, 
ront  leurs  résultats  dans  le  jour  et  par  écrit. 

XCV.  Le  poids  d’essai  , pour  l’or , sera  de  huit  dixièmes  de  gramme. 

XCVI.  Le  poids  d’essai , pour  l’argent , sera  d’un  gramme  et  trois  dixièmes  de  gramme.  ( i ) 
XCVII.  Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont  d’accord,  le  titre  sera  jugé  d’après  ce  rapport.  ^ 
XCVIII.  Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  ne  sont  pas  d’accord,  le  vérificateur  procédera , en  pré- 
sence de  l’inspecteur  des  essais  , à la  vérification  du  titre. 

XCIX.  Si  le  rapport  du  vérificateur  est  d’accord  avec  celui  d’un  des  essayeurs,  le  titre  sera  jugé 
d’après  ce  rapport. 

C.  Si  le  titre  annoncé  par  le  vérificateur  est  compris  entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs , le  juge- 
^ent  sera  fait  d’après  le  titre  moyen  des  trois  essais, 

* ■ ■■  ■ I I 1 1 » 

(/)  Cet  article  et  le  précédent  sonhapportés  par  la  loi  du  28  vendémiaire  qui  leur  substitue  le  suivant: 
jit  Le  poids  d’essai  tant  pour  l’or  que  pour  l’argent  sera  d’un  gramme.  » la 


L 
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CI.  Si  le  titre  annoncé  par  le  vérificateur  n’est  point  compris  entre  ceux  déterminés  par  les  essayeurs; 
il  sera  fait  un  nouvel  essai  par  le  vérificateur  , soirs  les  yeux  de  l’inspecteur  des  essais  , de  la  manière 
suivante.  ’ ' 

CIL  11  sera  pris  partie  égale  de  chacune  des  trois  pièces,  pour  faire  un  nouvel  essai.  Le  résultat 
déterminera  le  jugement  du  titre,  s’il  n’en  est  pas  autrement  ordonné  par  l’inspecteur  des  essais. 

Les  essayeurs  et  le  vérificateur  remettront  à l’inspecteur  des  essais  le  restant  des  peuilles , ainsi  que 
les  boutons  et  cornets  d’essai , pour  faire  les  expériences  ultérieures  qu’il  jugera  convenables'. 

cm.  Si  l’inspecteur  des  essais  reconnoissoit  qu’il  y eût  lieu  à un  nouvel  examen,  il  feroit  procéder 
sous  ses  yeux,  à une  nouvelle  vérification,  par  le  vérificateur  des  essais,  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  par  l’article  CV. 

Ce  dernier  résultat  déterminera  le  jugement  du  titre. 

CIV.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations , signé  de  l’inspecteur  , du  vérificateur  dès  essais 
et  des  essayeurs.  Il  en  sera  remis  expédition  à l’administration.  \ 

CV.  A la  fin  de  chaque  année , .l’inpecteur  des  essais  remettra  au  caissier  le  restant  des  peuilles  : le 
caissier  lui  en  donnera  décharge.  Les  pièces  restantes  à l’administration  seront  prises  en  recette  par 
le  caissier , qui  en  comptera  à la  trésorerie  nationale. 

CVI.  L’administration  enverra  le  jugement  au  commissaire  national , qui  l’inscrira  sur  son  registre 
et  en  donnera  copie  certifiée  au  directeur  et  au  ctiissier. 

CVII.  Si  le  titre  est  jugé  dans  les  limites  prescrites  par  la  loi , le  caissier  s’en  chargera  en  recette, 
pour  en  compter  à la  trésorerie  nationale. 

CVIII.  Si  le  titre  est  jugé  hors  des  limites  prescrites  par  la  loi,  les  pièces  seront  remises  par  le 
caissier  au  directeur  en  présence  du  commissaire  national , après  avoir  été  cisaillées  ; elles  seront 
refondues  en  présence  du  commissaire  national. 

T I T R E X V I. 

D&  la  vérification-  et  de  la  délivrance  de  la  petite  monnaie. 

CIX.  Lors  de  la  présentation  des  flaons  au  bureau  de  la  délivrance, 'soit  par  lé , directeur , soit  par 
un  entrepreneur  particulier,  le  commissaire  national  mettra  au  rebut , pour  être-  refondus  en  sa  présence , 
ceux  qu’il  jugeroit  mal  fabriqués  ou  de  mauvaisi  qualité. 

ex.  Les  flaons  restans  seront  pesés  par  vingt  kilogrammes  , en  présence  du  commissaire  national , 
du  directeur , de  l’entrepreneur  et  du  contrôleur  du  monnayage. 

CXI.  Sur  chaque  pesée  de  vingt  kilogrammes , le  commissaire  national  prendra  au  hasard  trois 
cents  pièces  qui  seront  séparées  en  trois  parties  égales.  Chacune  de  ces  trois  parties  sera  pesee  sé- 
parément , et  l’on  déterminera  le  rapport  du  poids  des  pièces  de  chaque  partie  avec  le  poids  legal. 
De  la  réunion  de  ces  trois  résultats,  il  sera  formé  uu  résultat  unique,  d’après  lequel  on  jugera  si  ta 
fabrication  des  flaons  se  trouve  dans  les  termes  de  tolérance  fixés  par  la  loi, 

CXII.  Lorsque  le  poids  des  flaons  sera  jugé  hors  de  la  loi,  tout©  la  fabrication  sera  remise,  soit 
au  directeur,  soit  à l’entrepreneur,  qui  sera  tenu  de  la  réfondr^  à ses  frais,  en  présence  du  com- 
missaire national. 

CXI.II.  Lorsque  le  poids  des  flaons  sera  jugé  dans  les  termes  de  la  loi,  ils  seront  remis  parle 
poids  au  contrôleur  du  monnayage  , lequel  les  fera  monnayer. 

eXIV.  Après  le  monnayage , le  contrôleur  du  monnayage  apportera  les  especes  au  bureau  de 
iélivrance.  Le  poids  en  sera  constaté  en  sa  présence. 
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CXV,  Le  comm’ssaire  national  examinera  les  espèces  , et  mettra  au  rebut  celles  qui  seroient  défec- 
tueuses pour  y être  refondues  en  sa  présence,  aux  frais  durirecteur.  Le  poids  des  pièces  restantes  sera 
constaté.  Le  commissaire  national  prendra  au  hasard  quatre  lièces  c^il  enverra,  sous  son  cachet,  à 
l’administration  ; le  reste  sera  délivre  au  caissier. 

CXVI.  De  toutes  ces  opératicns  il  sera-  dressé  procès-verLal  qui  sera  signé  par  toutes  les  per- 
sonnes qui  y auront  assisté. 

Copie  du  procès-verbal  sera  adressé  à l’administration,  qui  en  enverra  un  extrait  à la  trésorerie 


nationale  et  au  directeur  ou  à l’entrepreneur.  ~ 

T 1 T R E X V I 7. 

Dts  salaires  attribu^aux  fonctionnaires  des  monnaies'. 

CXVII.  Le  traitement  annuel  des  fonctionnaires  des  monnaies  demeure  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Pour  chaque  administrateur  et  inspecteur  des  essais,  l’équivalent  de  trois  mille  myria- 

grammes  de  grains,  ci 3,000  myr. 

Le  commissaire  national,  le  vérificateur  des  essais,  le  caissier  et  l’artiste-mécanicien  , 

à chacun 

A chacun  des  essayeurs 

Le  contrôleur  du  monnayage i,2CO 

Le  Directeur a,ooo 


Le  graveur  et  l’artiste  chargé  de  la  fabrication  dés  poids  et  balances , seront  payés  sur  leurs  mé- 
moires réglés  par  l’artiste-mécanicien  , visés  par  le  commissaire  national , et  ordonnancés  par  l’admi- 
nistration. 

CXVin.-'Les  salaires  ci-dessus  seront  payés  par  le  caissier,  sûr  simples  mémoires  visés  par 
l’adm.inistratior. 

CXIX.  Les  mémoires  de  construction  , entretien  et  réparation  des  hôtels  ou  ateliers  monétaires  , 
seront  certifiés  par  le  commissaire  national,  et  ordonnancés  par  l’administration.- 

Le^  mémoires  de  construction , entretien  et  réparation  de  machines,  seront  certifiés  par  le  commilssaire 
national , réglés  par  l’artiste-mécanicien  , et  ordonnancés  par  l’administration. 

CXX.  Chaque  année  l’administration  présentera  au  directoire  exécutif,  qui  le  proposera  au  corps 
législatif, 

1. ®  L’etat  des  frais  de  bureau,  de  construction,  entretien  et  réparation  des  hôtels,  ateliers  moné- 
taires et  des  machines  ; 

2. ®  Celui  des  frais  de  fab’ication  des  poinçons,  matrices  et  carrés,  des  poids  et  balances. 

3. ®  Celui  des  nais  de  fabrication  des  flaons  et  de  monnayage  des  espèces. 

CXXI.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 


LOI  sur  les  récusations  des  juges. 

, Du  23  vendémiaire,  an  4*  ( N®.  611'’). 

La  convention  raficnale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrété  : 

Article  premier. 

Chaque  partie  civile  , chaque  accusé  , peut  par  soi  ou  par  son  ronde  de  pouvoirs  , dans  les  cas  et  dans  les 
formes  ci-apiès  déterminés,  récuser  un  juge  ou  suppléant,  sans  en  exprimer  le  motif.  Cetre  récusation  sera 
appelée  péremptoire.  Elle  ne  préjudiciera  point  au  droit  de  proposer  contre  les  autres  juges , des  récusations  g 
Sm  des  motifs  légitimes. 
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II.  Dans  les  affaires  civiles  susceptibles  d’être  jugées  en  dernier  ressort , la  récusation  péremptoire  pourra 
être  exercée, 

1°.  Centre  ies  juges  des  tribunaux  de  commerce  de  terre  et  de  mer,  qui  seront  remplaces  par  des  sup- 
pléans , et  à leur  défaut , par  des  négodans  ou  armateurs  appelés  par  les  juges  eu  suppléans  non  récusés  ; 

a®.  Contre  les  juges  des  tribunaux  civils  de  département,  qui  seront  remplacés  d’abord  par  d’autres  juges 
de  la  même  section  ; à leur  défaut , par  ceux  d’une  autre  section  , et  enfin  par  des  suppléans. 

III.  Dans  les  affaires  qui  ne  doivent  être  jugées  qu’en  première  instance,  comme  dans  celles  qui  doivent 
l’être  en  dernier  ressort , tout  juge,  suppléant  ou  commissaire  délégué  par  un  tribunal  de  commerce  de 
terre  ou  de  mer,  ou  par  un  tribunal  civil  de  département , pour  faire  une  enquête,  dirigerd-s  expertises, 
ou  dresser  des  procès-verbaux  instructifs  et  préparatoires,  peut  être  récusé  psrewfmirme/zt  par  l’une  des 
parties.  Celui  qu’on  lui  substitue  peut  l’être  par  l’autre  partie.  Les  nominations  sont  notifiées  à cet  effet 
par  l’une  ou  l’autre  , trois  jours  à l’avance. 

IV  Les  récusations  péremptoires  peuvent  avoir  lieu  contre  les  juges  du  tribunal  criminel  de  départe- 
ment , lorsqu’ils  jugent  les  appels  des  tribunaux  de  police  correctionnelle;  ils  sont  momentanément  rem- 
placés par  des  juges  du  tribunal  civil.  ^ 

Elles  ont  lieu  aussi  contre  les  mêmes  juges  du  tribunal  criminel,  le  président  excepte,  lorsqu  il  s agit 

d’affaires  instruites  d’après  un  jury  d’accusation.  Elles  sont  exercées  à la  même  époque  et  dans  les  mêmes 

formes  que  les  récusations  des  jurés.  n . 

Les  officiers  remplissant  le  ministère  public,  ne  sont  récusablss  péremptoirement  dans  aucun  cas. 

V.  Aucune  des  récusations  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ne  peut  être  faite  en  présence  des  jups  assem- 
blés ; elles  seront  notifiées  en  la  personne  du  greffier  ou  de  son  substitut , qui  en  donnera  récépissé  au 
moins  trois  jours  francs  avant  celui  indiqué  pour,  le  jugement. 

VI.  Dans  les  tribunaux  civils,  divers  individus  réunis  par  le  même  Intérêt , prenant  les  mêmes  conclu- 
sions , ne  sont  considérés  collectivement  que  comme  une  seule  partie , et  sont  tenus  de  se  concerter  pour 

une  seule  récusation  péremptoire.  , 

VII.  Dans  les  tribunaux  criminels,  les  co-prévenus  ou  co-accuses  pourront  exercer  chacun  leur  récusation 

pérem.ptolre. 

VIII.  Dans  les  tribunaux  civils  et  criminels,  lorsque  le  nombre  de  récusations  péremptoires  est  tel  que, 
dans  le  lieu  où  l’affaire  est  pendante,  il  devient  impossible  de  former  le  tribunal  par  des  remplaçemens , 
l’aff^re  est  renvoyée  au  tribunal  de  même  genre,  le  plus  voisin  ; mais  dans  le  tribunal  saisi  par  renvoi,  il 
ne  pourra  être  exercé  aucune  récusation  peremptoire. 


LOI  contenant  réglement  sur  V organisation  dn  corps  législatif.  ♦ 

Du  30  vendémiaire,  an  4.  (N^.  613 

La  convention  nationale  décrète 

Dispositions  préliminaires t 
Article  premier. 

Jusqu’au  a brumaire  à midi , tous  les  membres  de  îa  convention  réélus  au  corps  législatif,  soit  sur  les 
listes  principales,  soit  sur  les  listes  supplémentaires  indistinctement,  se  feront  inscrire  au  comité  d.es 
décrets. 

II.  Le  comité  des  décrets  fera  ijjiprimer  et  distribuer , le  3 brumaire , a chaque  membre  de  la  cDH-v 
yention,  la  liste  des  membres  inscrits  conformément  à l’article  precedent. 
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Cette  liste  sera  disposée  dans  l’ordre  alphabétique  des  noms  des  membres  réélus,  et  sera  intitulée: 

Listt  dis  électeurs.  ,11  " 1 • 

III  II  sera  également  distribué,  le  3 brumaire,  à chaque  membre  de  la  convenuon , trots  exemplarres 

d une'liste  deséUsibles,  laquelle  contiendra  les  noms- de  tous  les  membres  de  la  convenrion  non  compris 

dans  la  lis  e des  électeurs.  . . 

IV',  Chaque  électeur  désignera  par  le  signe sur  une  hste  des  eltg.bles,  ceux  qu  ,1  a Irntentton 

d'^  réélire 

'pou,  connoitre  le  nombre  des  noms  à indiquer  par  ce  signe,  on  retranchera  du  nombre  de  cinq  cents  celui 
d-s  menUrres  portés  sur  la  liste  des  électeurs,  et  de  plus  celui  des  députés  actuel,  de  la  Corse  et  des  colo- 
nie, , qui , d'après  la  loi  du  premier  vendémiaire , demeurent  membres  du  corps  legislatif. 

Assemblée  électorale. 


V.  Le  4 brumaire,  la  séance  de  la  convention  commencera  à huit  heures  du  madn,  et  finira  à une  heure 

après  midi.  ,,,  n 

A l’instant , les  membres  portés  sur  la  liste  des  électeurs  , se  formeront  en  assemblée  électorale  , sous  la 

présidence  du’plus  ancien  d’age,  les  deux  plus  jeunes  fai'ant  les  fonctions  de  secrétaires. 

VI.  On  admettra  ensuite  ceux  des  autres  membres  de  la  convention  dont  la  réélection  auroit  été  notifiée 
depuis  le  2 brumaire  à midi  ; leurs  noms  seront  ensuite  intercalés  dans  la  hste  des  électeurs. 

VII.  La  liste  alphabétique  des  électeurs  sera  partagée  en  aix  sériés , et  il  sera  place  sous  les  bureaux  du 
président  et  des  secrétaires,  dix  boîtes  ou  vases  a scrutin  , correspondant  a chacune  des  sériés. 

VIII.  11  sera  fait  un  appel  nominal  de  chaque  série  successivement  ; les  membres  composant  la  première  , 
déposeront  dans  le  premier  vase  leurs  listes  des  éligibles , préparées  comme  il  a été  dit  en  l’article  IV  ; les 
membres  de  la  seconde  série  déposeront  leurs  listes  dans  le  deuxieme  vase , et  ainsi  des  autres. 

IX.  A mesure  que  l’on  aura  terminé  l’appel  d’une  série  , le  président  et  les  secrétaires  scelleront  le  vase  qui 
aura  reçu  les  scrutins  de  cette  série. 

X.  Les  trois  plus  anciens  d’âge  de  chaque  série  feront,  pour  chaque  vase  respectivement , les  fonctions  de 
scrutateurs. 

En  conséquence  , ils  se  retireront  dans  les  salles  de  la  Liberté  et  des  Drapeaux,  où  l’on  aura  préparé  dix 
bui  eaux  pour  les  dépouillemens.  ^ - 

Les  vases  seront  apportés  sur  ces  bureaux  par  les  scrutateurs  respectifs. 

XI.  Les  scrutateurs  de  chaque  bureau  feront  à haute  voix , en  présence  des  membres  qui  voudront  y 

assister , le  dépouillement  des  scrutins  contenus  dans  chaque  vase  ; les  recensemens  particuliers  seront 
portés  au  bureau  général , qui  proclamera  les  résultats.  • , 

XII.  Si  un  nombre  suffisant  de  membres  n’a  point  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages , on  pro- 
cédera , dans  les  mêmes  formes,  à un  second  scrutin;  et  ensuite , s’il  est  nécessaire  , à un  troisième,  dans 
lequel  la  pluralité  relative  sera  suffisante. 

Xill.  Si,  durant  et  après  la  séance  de  l’assemblée  électorale,  il  anivoit,  des  départemens,  des  procès- 
verbaux  portant  nomination  , soit  sur  les  listes  principales,  soit  sur  les  listes  supplémentaires,  de  membres 
non  encore  réélus,  on  retranchera  en  nombre  égal  ceux  qui  auront  obtenu  le  moins  de  suffrages  dans  félec- 
tion  faite  par  les  membres  de  la  convention. 

XIV.  On  conservera  les  noms  de  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  après  ceux  définitivement 
réélus  par  les  membres  de  la  convention,  afin  de  remplir  les  places  qui,  jusqu’au  15  brumaire , viendroient  à 
vaquer,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  le  corps  législatif. 

XV.  L’assemblée  électorale  foraiée  par  les  membres  réélus  de  la  convention , ne  tiendra  qu’une  séance  J 
gt  terminera , sans  désemparer,  toutes  les  opérations  mentioimées  dans  les  articles  précédçns» 


^0  vendémiaire  i an  IV.  , 

? . * Shnct  génirak  du  corps  UMhtlf, 

XVI.  Le  5 brumaire,  à midi,  tous  les  membres  du  corps  législatif  se  réuniront  en  la  salle  actuelle  de  la 
convention.  La  séance  sera  présidée  par  le  plus  ancien  d’âge  , et  les  six  plus  jeunes  feront  les  fonctions  de 
secrétairer. 

XVII.  L’archiviste  de  la  république  donnera  lecture  du  sommaire  des  procès-veibaux  et  extraits  de.  procès- 
verbaux  qu’il  aura  recueillis.  Cette  lecture  tiendra  lieu  de  vérincation  des  pouvoirs  des  députés  contre  la 
nomination  desquels  il  ne  s’élèvera  peint  de  réclamation. 

XVIII.  A mesure  qu'un  membre  sera  appelé,  il  déclarera  s’il  est  marié  ou  A’euf,  et  quel  est  son  âge;  il 
déposera  au  bureau  un  billet  conforme  à sa  déclarât  on,  et  qu’il  aura  préparé  d’avance. 

XIX.  Les  billets  déposés  par  les  cinq  cents  membres  pris  dans  la  convention , seront  mis  dans  un  vase 
placé  à cet  effet  sur  l’un  des  bureaux  des  secrétaires  ; et  les  billets  déposés  par  les  autres  membres  seront 
recueillis  dans  un  vase  placé  sur  l’autre  de  ces  fureaux. 

XX.  Les  secrétaires  de  l’un  et  de  l’aUtre  bureau  feront  respectivement  le  triage  des  billets  qui  contien- 
dront la  déclaration  de  l’état  de  mariage  et  de  veuvage  , et  ils  rangeront  ces  billets  dans  l’ordre  de  l’âge 
qui  y sera  indi.'iué. 

XXI.  Parmi  les  cinq  cents  députés  ex-membres  de  la  convention  nationale  , mariés  ou  veufs,  et  âgés  de 
quarante  ans  , le  sort  indiquera  les  cent  soixante-sept  qui  devront  être  membres  du  conseil  des  anciens. 

Il  en  sera  de  même  des  quatre-vingt-trois  membres  du  troisième  tiers  qui  devront  être  membres  de  ce 
même  conseil.  ' 

XXII.  Les  absens  ne  pourront  être  placés  sur  la  liste  du  conseil  des  anciens  , qu’autant  que  leur  âge  et  leur 
état  de  mariage  ou  veuvage  seront  verba'.emens  attestés  par  quatre  membres  présens.  - 

XXlll.  Toutes  les  opérations  précédentes  se  feront  sans  désemparer,  et  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
propos.tlon  ni  pris  aucune  délibération  étrangère  aux  opérations  susdites.  , 

XXIV.  L’application  des  membres  de  l’un  et  de  l’autre  conseil  aux  divers  départemens  de  la  républk'ue, 
se  fera,  dans  chaque  conseil , au  premier  nivôse  prochain. 

''  Première  séance  des  deux  conseils. 

XXV.  Le  6 brumaire,  à neuf  heures  du  matin  , chacun  des  conseils  tiendra  sa  première  séance,  et  pro- 
cédera , dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution , à la  nomination  de  son  président  et  des  secrétaires. 

XXVI.  Le  conseil  des  cincj  cents  fera  sa  liste  de  présentation  des  membres  du  directoire  exékutif  à la  plu- 
ralité relative  , conform.ément  à la  loi  du  2.5  fructidor  dernier  sur  les  élections. 

XXVII.  Le  conseil  des  anciens  fera  , pour  cette  fois , la  nomination  des  membres  du  directoire  en  la 
manière  suixante  ; 

Si , au  premier  tour  de  scrutin,  la  pluralité  absolue  n’a  point  été  obtenue  par  cinq  citoyens  , il  sera  procédé 
à un  second  tour  de  scrutin.  ^ 

Si , au  second  tour  de  scrutin  , l’élection  n’est  pas  consommée  à la  majorité  absolue  , il  sera  procédé  à un 
troisième  scrutin  , dans  lequel  la  pluralité  relative  sera  sufEsante. 

XXVIII.  A chaque  tour  de  scrutin,  on  procédera  à la  fois  par  billets  de  notification  et  par  billets  de  réduc- 
tion, conformément  à la  loi  du  25  fructidor  dernier  sur  les  élections. 

Du  gouvernement. 

XXIX.  L’installation  du  directoire  se  fera  le  troisième  jour  au  plus  tard  après  l’élection  de  ses 

Hiembres.  /'  ' 

XXX.  Depuis  le  4 brumaire,  à midi , jusqu’au  jour  de  l’installation  du  directoire  exécutif  inclusivement , 

le 
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le  comité  de  sûreté  générale  exercera  les  fonctions  administratives  actuellement  attribuées  au  comité  de 
législation  ; et  le  comité  de  salut  public  , -celles  attribuées  actuellement  aux  autres  comités. 

XXXI.  Les  trois  membres  du  comité  des  finances  qui  composent,  avec  des  membres  du  comité  de  salut 
public , la  section  dite  dis  dépmsis , continueront  cette  fonction  jusqu’à  l’installation  du  directoire. 


LOI  concernant  les  écoles  de  services  publics. 

• Du  30  vendémiaire,  an  4.  (N®.  625  *') 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  de  salut  public  et  d’instruction 
publique,  décrète  : 

TITRE. P REMIE  R. 

Dispositions  générales. 

Article  premier. 

Indépendamment  de  l’organisation  générale  de  l’instruction  , la  P».épub!ic{üe  entretient  des  écoles  relatives 
aux  dift'érentes  professions  uniquement  consacrées  au  service  public , et  qui  exigent  des  connoissances 
particulières  dans  les  sciences  et  les  arts. 

IL  Ces  écoles  sont  comprises  sous  les  dénonfinations  suivantes  : 

Ecole  polytechnique. 

Ecoles  d’artillerie. 

Ecole  des  ingénieurs  militaires. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Ecole  des  mines. 

Ecole  des  géographes.  ^ 

Ecole  des  ingénieurs  de  vaisseaux. 

Ecoles  de  navigation. 

Ecoles  de  marine. 

III.  On  ne  peut  être  admis  à aucune  de  ces  écoles  sans  a-voir  justifié  de  l’instruction  préliminaire  exigée 
pour  les  examens  de  concours , suivant  le  mode  prescrit  pour  chacune  d’elles. 

IV.  Les  élèves  des  écoles  de  services  publics  sont  salariés  par  l’état. 

V.  Les  écoles  actuellement  existantes,  relatives  aux  services  publics,  dont  il  s’agit  dans  le  présent 
décret,  prendront  à l’avenir  les  dénominations  énoncées  à l’article  II,  et  qui  conviennent  respectivement 
à leur  genre. 

Ce  qui  concerne  leur  nombre  et  leur  régime  propre  sera  déterminé  dans  les  titres  suivans,  ou  par  de 
simples  réglemens  du  pouvoir  exécutif,  suivant  la  nature  des  objets. 

VL  Celles  des  écoles  indiquées  à l’article  II,  et  qui  n’existent  pas  encore,  seront  instituées  le  plus 
promptement  possible. 

VIL  Les  écoles  de  services  publics  seront  entretenues  sur  les  fonds  à la  disposition  des  ministres  res- 
pectifs qui  en  auront  la  surveillance.  Les  ministres  proposeront,  le  plutôt  possible , au  corps  législatif  la 
somme  annuelle  qu’il  convient  d’affecter  à chacune  d’elles. 

- VIII.  Seront  exclus  des  écoles  de  services  publics  les  citoyens  qui  auroient  manifesté  des  opinions  ou 
qui  auroient  tenu  une  conduite  anti-républicaines, 

l,ois  relatives  à la  Constitution.  Ç. 
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T I T R E I L 

Ecolt  polyttchnîqut. 

Article  premieS; 

L’école  polytechnique  sera  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur,' 

Cette  école  est  destinée  à former  des  élèves  pour  le  service  de  l’artillerie;  du  génie  militaire  ; des 
ponts  et  chaussées  et  constructions  dviles;  des  mines;  des  constructions  de.  vaisseaux  et  bâtimens  de 
mer  ; de  la  topographie  ; et  en  même  temps  pour  l’exercice  libre  des  professions  qui  nécessitent  des 
c«nnoissances  mathématiques  et  physiques. 

II.  Le  nombre  des  élèves  qui  la  composeront,  est  réduit  à trois  cent  soixante. 

III.  Les  conditions  et  le  mode  d’examen  pour  être  admis  à cette  école,  seront  conformes  à ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  du  1 5 fructidor , an  III. 

IV.  Le  cours  complet  des  études  de  l'école  polytechruque  sera  de  trois  années,  conformément  à son 
organisation  actuelle. 

V.  A la  fin  de  chaque  année , il  sera  fait  un  examen  des  élèves , pour  connoître  leur  instruction , 
leur  capacité  et  le  travail  qu’ils  auront  fait,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  VIII  de 
la  loi  du  15  fructidor,  an  III. 

VI.  Ceux  qui  auront  satisfait  aux  conditions  exigées,  passeront  au  travail  de  la  deuxième  et  de  la 
troisième  année,  et  commenceront  par  l’une  ou  l’autre,  suivant  la  profession  particulière  à laquelle  ils 
se  destineront,  ou  suivant  qu’il  sera»  réglé  par  l’autorité  qui  dirige  l’école. 

VII.  Les  élèves  qui  se  destineront  à servir  la  patrie,  soit  dans  l’artillerie , soit  dans  les  ponts  et  chaussées  > 
soit  dans  le  génie  militaire,  soit  dans  les  mines,  pourront,  après  leur  deuxième  année  d’étud»»  à l’école 
polytechnique,  se  présenter  aux  concours  qui  seront  ouverts  à Paris  pour  ces  divers  services. 

VIII.  Ils  seront  examinés  sur  les  élémtns  de  mathématiques,  y compris  la  mécanique  , et  sur  les 
entres  travaux  qu’ils  auront  faits  à l’école  ; lei  plus  instruits  et  les  plus  capables  seront  admis  pou» 
chaque  partie,  à proportion  des  places  vacantes  dans  l’année,  d’après  ce  qui  sera  statué  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  l’intéaieur,  en  ce  qui  les  concerne  respectivement. 

IX.  Les  élèves  ainsi  reçus  iront  aux  écoles  d’application,  ou  exerceront  immédiatement  les  fonctioni 
auxquelles  ils  sont  destinés,  suivant  les  réglcjnens  de  chaque  espèce  de  service,  et  ils  jouiront, des  appoin- 
tement  qui  y sont  attachés. 

Les  élèves  non  reçus  pourront  passer  à l’école  polytêchnique  une  troisième  année,  et  a son  expirar 
t on,  se  présenter  de  nouveau  à l’examen. 

X.  Ceux  admis  pour  le  génie  militaire  et  les  ponts  et  chaussées  , achèveront  à l’école  polytechnique 
la  troisième  aimée  du  cours  d’études,  avant  d’entrer  à l’écele  d’application  de  leur  genre  : leur  traite- 
jnent  pendant  cette  troisième  année  sera  augmenté  de  300  francs. 

XL  Après  leur  première  année  d’études  à l’école  polytechnique,  les  élèves  qui  voudroient  etre,  soit 
ingénieurs  de  vaisseaux,  soit  ingénieurs  géographes,  se  présenteront  à l’examen  qui  sera  ouvert  à Paris 
pour  l’admission  aux  écoles  d’application  de  ces  deux  genres  : les  plus  instruits  y seront  reçus,  en  meme 
nombre  que  celui  des  places  à y remplir  ; les  autres  pourront  continuer  leurs  études  à 1 ecole  polytechni- 
que , pour  se  faire  examiner  de  nouveau  à l’épeque  prescrite. 

^ XIT.  .Les  élèves  des  mines,  ainsi  que  ceux  de  l’école  des  ingénieurs  de  vaisseaux,  pourront  , quoi- 
qu’attachés'  à leurs  écoles  particulières  à Paris,  suivre  l’enseignement  de  la  physique  et  de  h.  chimie 
â onné  à l’école  polytechnique , et  trayailler  dans  les  laboratoires  de  .«Çtte  éçole» 
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Xlïl.  Enfin,'  ceux  qui  se  propeseroient  de  servir  la  République  dans  d’autres  genres  que  ceux  énoncés 
'dans  les  articles  précédens,  auront  la  faculté  d’achever  le  cours  entier  des  études  de  l’école  polytichni- 
que,  ou  d’en  sortir  à leur  gré  après  la  première,  la  seconde  ou  la  troisième  année,  en  s’^^sujétissant 
d’ailleurs  à tous  les  réglemens  de  l’école. 

XIV.  Dans  aucun  cas,  aucun  élève  ne  pourra  rester  en  cette  qualité  plus  de  quatre  ans  a lecole 
polytechnique. 

XV.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  connoître  à l’avance,  chaque  année,  le  nombre  des  élèves  à admettre 

à l’école  polytechnique,  d’après  le  nombre  des  places  qui  deviendront  vacantes.  ^ 

Il  statuera  d’ailleurs  sur  tout  ce  qui  concerne  le  régime  inténeur  de  l’école,  et  tiendra  la  main  a ce 
que  l’enseignement  et  le  travail  y soient  les  plus  propres  à remplir  le  but  qu’on  se  propose  dans  cette 
institution,  en  se  conformant  toutefois  à ce  qui  lui  sera  prescrit  par  le  directoire  executif. 

XVI.  A l’avenir  il  ne  sera  plus  admis  aux  écoles  particulières  du  génie  militaire,  dc:.  ponts  et  chaussées  , 
des  mines,  des  géographes,  ainsi  que  de  i’arfillerie  et  des  ingénieurs  de  vaisseaux,  que  des  jeunes  gens 
ayant  passé  à l’école  polytechnique,  et  ayant  rempli  toutes  les  conditions  prescrites. 

Neanmoins,  jusqu’à  ce  qu’il  se  trouve  assez  d’cleves  qui  aient  satisfait  a ces  conditions,  le  directoire 
exécutif  entretiendra  ces  differens  services  par  des  élèves,  ou  choisis  suivant  1 ancien  mode,  ou  tires  de 
l’école  polytechriirjue  5 à cet  eftet,  il  pourra  prendre  dans  cette  ecole  ceux  dont  il  jugeroit  les  services 
•tiles  à la  patrie , suivant  les  circonstances, 

TITRE  III, 

Des  celles  d’ardllcrlc. 

Article  premier. 

L’école  des  élèves  d’artillerie,  établie  à Châlons-sur-Marne,  restera  en  activité  jusqu’à  la  paix.  Les 
léelemens  donnés  pour  cette  école  parle  comité  de  salut  public,  en  date  du  25  floréal,  seront  observés 
jusqu’à  la  cessation  de  cette  école. 

II.  A la  paix , et  lors  de  la  suppression  de  l’école  de  Châlons , les  élèves  qui  se  destineront  a entrer 
dans  l’artillerie  suivront,  deux  ans  au  moins,  les  études  de  l’école  polytechnique;  ils  ne  seront  admis 
ensuite  dans  l’une  des  écoles  des  régimens,  créées  par  la  loi  du  8 floréal,  an  troisième,  qu après  un 
exam.en  qui  constatera  leur  instrucfion  et  leur  capacité. 

III.  Les  huit  écoles  d’artillerie , placées  près  des  régimens  de  cette  arme , seront  disposées  et  entre- 
tenues par  le  ministre  de  la  guerre,  de  manière  que  les  elèves  qui  y seront  envoyés  comme  officiers  , 
et  après  avoir  subi  l’examen  indiqué  dans  l’article  précédent,  puissent  y appliquer  leurs  connoissances 
aux  arts,  à la  construction  des  ouvrages  et  aux  manœuvres  de  guerre  qui  dépendent  de  l’artillerie.  Le^ 
érides  de  mathématique»  élémentaires  qui  en  faisoient  partie,  seront  supprimées,  et  renvoyées  avant 
l’examen  nécessaire  pour  entrer  à ces  écoles. 

TITRE  IV. 

Ecole  des  ingénieurs  militaires'. 

Article  premier.’ 

L’école  des  ingénieurs  militaires,  réunie  à celle  des  mineurs,  sera  etabhe  a Metz,  dans  la  ci*de\iiïç 
abbaye  de  Saint- Arnould , et  mise  en  activité  le  plus  promptement  possible. 

II.  Le  nombre  des  elèves  ne  pourra  être  au-dessus  de  vingt, 

K a 
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Ils  auront  le  grade  de  sous-lleutenant,  et  le  traitement  en  conséquence^ 

III.  Il  ne  sera  reçu  à l’école  de  Metz,  que  dés  jeunes  gens  ayant  fait  trois  années  d’études  à l’école 

ptlytechn^ue,  et  ayant  prouvé  leur  instrftction  dans  les  examens  qu’ils  subiront  à cet  effet. 

IV.  L'examen  pour  l’admission  à l’école  de  Metz,  aura  lieu  à Paris,  tous  les  ans,  dans  le  mois  de 
frin.aire. 

Les  élèves  reçus  auront  la  faculté,  ou  d’aller  sur-le-champ  à Metz,  ou  de  prendre  un  congé  jusqu’au 
premier  germinal  suivant. 

■\i.  Dans  tous  les  cas,  ils  seront  tenus  de  se  rendre  à fécole  à cette  époque,  qui  sera  celle  de 
l'ouverture  des  travaux. 

V I.  Ces  travaux  seront  l’application  des  connoissances  théoriques  que  les  élèves  auront  prises  à l’école 
polytechnique  : ils  auront  principalement  pour  objet  la  construction  de  toutes  sortes  d’ouvrages  de  forti- 
fications, de  mines  et  contre-mines,  les  simulacres  de  siège,  d’attaque  et  de  défense,  les  levées  de 

plans  et  les  reconnoissances  militaires,  enfin,  tous  les  details  du  seri'ice  des  ingénieurs  dans  les  places 

et  aux  armées. 

■\  II.  Ces  études  seront  au  moins  d’une  année;  après  ce  temps,  les  élèves  qui  auront  l’instruction 
SüfHsante,  pourront  être  détachés  dans  des  garnisons,  ou  employés  à divers  objets  de  service  , en  attendant 
qu’ils  puissent  être  compris  dans  le  corps  du  génie,  en  raison  des  places  vacantes. 

\11!.  Le  ministre  de  la  guerre,  avec  l’approbation  du  directoire  exécutif,  déterminera  le  nombre  des 
élèves  à recevoir  chaque  année  à l’école  de  Metz,  ou  à eu  faire  sortir. 

Il  organisera  cette  école,  pour  remplir  le  but  de  son  institution. 

Lv.  Les  officiers  admis  depuis  1792  pour  ser-vir  en  qualité  d’ingénieurs  militaires,  seront  tenus,  pour 
coniinuer  leur  service,  de  fane  preuve  de  capacité,  de  moralité  et  d’instruction  dans  les  examens  qu’ils 
subiront  devant  un  examinateur,  pour  la  partie  théorique,  et  deux  officiers  supérieurs  du  génie.  Ces 
examens  commenceront  a avoir  lieu  dans  le  courant  de  brumaire  prochain. 

X.  Le  pouvoir  executif  donnera,. pendant  un  an,  a ceux  qui  seront  jugés  n’avoir  pas  les  connois- 
sances necessaires,  les  facilites  convenables  pour  acquérir  l’instruction  qui  leur  manque;  au  bout  ducjuel 
temps,  ceux  qui  n’auroient  pas  satisfeit  à l’examen,  ne  seront  plus  admis  à remplir  les  fonctions  d’offt- 
cier  du  génie.  ' 

T I T R E V. 

Ecolt  des  ponts  et  chaussées: 

Article  premier. 

L’ecole  actuelle  des  ponts  et  chaussées,  créée  en  1747,  et  instituée  de  nouveau  conformément  à la 
loi  du  19  janvier  1791,  est  conservée  comme  école  d’application. 

II.  Le  dépôt  des  plans  et  modèles  relatifs  aux  travaux  des  routes,  canaux  et  ports  maritimes,  con- 
tinuera d’être  joint  à cette  école. 

IlL  Les  elèves  seront  au  nombre  de  trente-six , et  serviront  au  remplacement  tant  des  ingénieurs 
connus  sous  la  dénomination  d ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  que  de  ceux  qui,  dans  les  grands  ports, 
étoient  nommés  ingénieurs  des  bâtimens  civils  de  la  marine. 

IV.  Les  éleves  seront  tirés  de  l’école  polytechnique , conformément  à ce  qui  est  prescrit  dans  le  titre 
relatif  a cette  ecole , et  conserveront  le  traitement  qu’ils  y avoient, 

V.  L instruction  qui  sera  donnée  dans  l’école  des  ponts  et  chaussées  aura  principalement  pour  objet  ^ 

1 . A.  cppiication  des  principes  de  physique  et  de  mathématiques  à l’art  de  projeter  et  construire  les 

•uvTages  relatiis  aux  routes , aux  canaux  et  aux  ports  maritimes , et  aux  édifices  qui  en  dépendent; 
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2®,  Les  moyens  d’exécution  et  de  pratique; 

5®.  Les  formes  établies  pour  la  rédaction  des  devis  et  détails  estimatifs  des  ouvrages  à exécuter,  et 
l’ordre  à tenir  dans  la  comptabilité. 

Le  local  actuel  de  l’école  des  ponts  et  chaussées  n’étant  pas  national , le  ministre  de  l’intérieur  est 
diargé  de  lui  trouver  un  emplacement  plus  convenable,  et  de  pourvoir  à l’organisation  de  cet  établis- 
sement, 

T I T R E V I. 

Ecolt  dis  mines. 

Article  premier. 

L’agence  des  mines  actuellement  existante  prendra  dorénavant  le  nom  de  conseil  des  mines  , ef  sera 
sous  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur. 

Ce  conseil  donnera  au  ministre  des  avis  motivés  sur  tout  ee  qui  a trait  aux  mines  de  la  République. 

* Les  dispositions  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  des  13  et  18  messidor,  an  II,  relatifs  au 
conseil  et  aux  inspecteurs , ingénieurs  et  élèves  des  mines , continueront  d’être  exécutées  en  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret, 

IL  II  sera  établi  une  école  pratique  pour  l’exploitation  et  le  traitement  des  subsistances  minérales. 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  placer  cette  école  près  d’une  mine  appartenant  à la  République, 
et  déjà  en  activité,  ou  dont  on  puisse  commencer  et  suivre  l’exploitation  avec  avantage. 

III.  Le  nombre  des  élèves  des  mines  sera  de  vingt. 

Les  élèves  actuels  seront  réduits  à ce  nombre,  par  un  concours  qui  aura  lieu  avant  le  mois  de  nivôse  : 
ce  concours  consistera  clairs  un  examen  des  élèves,  que  le  conseil  des  mines  fera  faire,  par  des  ins- 
pecteurs, sur  toutes  les  connoissances  théoriques  et  pratiques  nécessaires  à l’exploitation  des  mines. 

IV.  Dix,  au  moins,  des  élèves  s^ont  attachés  à leccle  pratique  pour  y suivre  pendant  un  an,  et 
plus  s’il  le  faut,  l’instruction  qui  y sera  donnée  : les  autres  élèves  seront  attachés  respectivement  à 
chacun  des  inspecteurs,  pour  les  accompagner  dans  leurs  tournées,  et  revenir  avec  eux  à Paris,  lorsque 
ces  inspecteurs  se  réunissent  près  du  conseil  des  mines. 

Le  conseil  pourra  |arder  constamment  près  de  lui  deux  des  élèves  pour  les  employer  aux  opérations 
qu’il  jugera  les  plus  utiles. 

V.  Chaque  année  , deux  élèves  choisis  au  concours  parmi  ceu»  qui  auront  suivi  au  moins  pendant 
un  an  l’école  pratique,  et  auront  voyagé  avec  un  inspecteur  au  moins  pendant  une  autre  année,  seront 
reçus  ingénieurs  surnuméraires  : leur  traitement  en  cette  qualité  sera  augmenté  de  500  francs  par  an. 

VI.  Les  surnuméraires  seroht  employés  comme  les 'ingénieurs, 'les  suppléeront  au  besoin,  et  passeront 
par  ancienneté  aux  places  qui  deviendront  vacantes. 

VII.  Le  nombre  des  élèves  des  mines  sera  complété,  chaque  année,  par  des  candidats  tirés  de  l’école 
polytechnique , conformément  à ce  qui  est  prescrit  au  titre  relatif  à cette  école. 

Pendant  les  deux  prochaines  années  seulement,  les  élèves  qui  seront  réformés  par  suite  du  présent 
décret,  seront  admis  à concourir  avec  les  élèves  de  l’école  polytechnique,  pour  remplir  les  places  va- 
cantes parmi  les  élèves  des  mines, 

VIII.  II  sera  attache  a 1 ecole  pratique  des  mines  deux  professeurs,  l’un  des  connoissances  relatives  aux 
travaux  d’exploitation,  l’autre  de  docimasie  et  métallurgie;  lesquels  seront  aidés  dans  leurs  fonctions  par 
deux  ingénieurs  des  mines. 

XX.  Indépendamment  des  eleves  des  mines,  il  sera  admis  à l’école  pratique  dix  externes  , âgés  dfi 
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quinze  à vingt  àhsj  et  (!|ül  àOfOflt  fait  pfeuve  de  capacité  et  de  bonne  Conduite:  ces  externes  suîvfôÀiV 
l’instruction  de  l’école  à leurs  frais,  et  seront  renouvelés  chaque  année, 

X.  Néanmoins,  pour  la  première  année  seulement,  ceux  des  élèves  réformés  par  l’efl'et  du  concour» 

prescrit  par  l’article  U1  du  présent  titre,  pourront  continuer  leur  instruction  près  l'école  pratique,  et  y 
conserveront  leur  traitement. 

Ces  élèves , alors , tiendront  lieu  des  externes  dont  il  est  parlé  dans  l’article  précédent  ; et  dans  le 
cas  où  le  nombre  en  seroit  moindre  que  dix,  il.  pourra  être  complété  par  des  externes  non  salariés, 

XI.  Il  sera  attaché  à la  garde  des  collections  formées  à Paris , près  le  conseil  des  mines , 

I®.  Un  conservateur  des  objets  de  minéralogie; 

a®.  Un  conservateur  des  produits  chimiques,  chargé  en  même  temps  des  essais; 

3®.  Un  bibliothécaire^  versé  dans  les  langues  étrangère». 

T I T R E V I I. 

Ecole  des  géographes. 

• Articlepremier. 

Il  sera  établi  une  école  composée  habituellement  de  vingt  élèves , qui  seront  instruits  et  exercés  au< 
opérations  géographiques  et  topographiques,  aux  calculs  qui  y sont  relatifs,  et  au  dessin  de  la  carte. 

II.  Ces  élèves  feront  leurs  premières  études,  au  moins  pendant  un  an,  à l’ecole  pclytecnnique , et  ils 
subiront  un  examen  lorsqu’ils  en  sortiront,  pour  entrer  à l’école  des  géographes. 

III.  Cet  examen  aura,  en  général,  pour  objet  les  mathématiques  pures  et  appliquées;  mais  il  porter^ 
principalement  sur  l’astronomie  géométrique,  les  deux  trigonometries  et  le  dessin  de  la  carte. 

IV.  L’instruction  des  élèves  de  l’école  dés  géographes  sera  divisée  en  deux  parties,  dont  l’une  aurt 
pour  objet  les  opérations  sur  le  terrain,  et  l’autre  le  travail  du  cabinet. 

V.  Les  opérations  sur  le  terrain  seront  de  trois  sortes: 

1®.  Le  figuré  du  terrain; 

a®.  Les  mesures  géométriques,  soit  des  angles,  soit  des  bases  ; 

3®.  Les  observations  astronomiques. 

VI.  Les  travaux  du  cabinet  auront  deux  objets , savoir  : • 

1®.  Les  opérations  graphiques  relatives  à la  réduction  et  au  dessin  des  cartes; 

a®.  Les  calculs  trigonométriques  et  les  toisés. 

VII.  Le  traitement  annuel  des  élèves  .de  l’école  desj  géographes , sera  le  même  que  celui  dont  ils  jouiffr 

soient  à l’école  polytechnique.  ^ 

VIII.  Il  y aura  deux  professeurs, à l’école  des  géographes,  dont  un  pour  la  partie  géométrique,  et 
un  pour  le  dessin.  Le  directeur  du  cadastre  sera  attaché  à cette  école,  et  en  formera  le  conseil  avec 
les  professeurs.. 

IX.  Chaque  année,  le  directeqr  du  cadastre,  et  les  diverses  administrations  qui  auront  besoin  de 
géographes,  feront  leurs  demandes  au  ministre  de  l’intérieur.  Les  places  à remplir  seront  données  aux 
plus  instruits  des  élèves,  qui  prendront  alors  le  titre  ^ingpnieur-géographe. 

X.  Pour  donner  de  l’activité  aux  travaux  du  cadastre , et  pouvoir  y appliquer  le  plus  promptement 
possible  des  hommes  à talent,  le  nombre  des  élèves  sera  d’abord  provisoirement  porte  a cinquante 
avec  un  professeur  de  plus  pour  le  dessin  : ce  supplément  y sera  entretenu  tant  que  l’exigeront  les 
besoins  du  cadastre. 

jXI,  Le  rajmstrê  de  l’mtéiieur  est  ■ chargé  de  pourvoir  à remplacement  et  à l’organisation  de  cette  écol*^ 
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■f^cole  des  ingénieurs  de  vaisseaux» 


ArticlepremiEr; 

L’école  des  ingénieurs-constructeurs  actuellement  existante  à Paris,  est  conservée  sous  le  nom  àlècoli 
'des  ingénieurs  de  vaisseaux. 

II.  Après  la  présente  année,  il  na  sera  admis  à cette  école  que  des  jeunes  gens  ayant  fait  au  moins 

un  an  détudes  à l’école  polytechnique.  ■ ' 

III.  Le  choix  entre  ces  «lèves  sera  fait  chaque  année  par  un  examen  de  concours  sur  la  géométrie 
descriptive,  la  mécanique,  et  les  autres  parties  du  travail  affecté  à la  première  année  d’études  de  l’école 
polytechnique. 

IV.  Le  traitement  des  élèves  admis  à l’école  des  ingénieurs  de  vaisseaux  sera  de  1500  francs  par  an 

V.  Quant  au  surplus  de  l’instruction  donnée  à l’école  des  ingénieur^  de  vaisseaux , et  à son  régime 

ils  continueront  d’avoir  lieu  comme  par  le  passé.  1 

Il  n’est  rien  innové  également  par  rapport  au  nombre  des  élèves. 

Les  cinq  élèves  pour  la  construction  des  bâtlmens  de  commerce,  qui  y étôient  attachés  , y seront 
reçus  de  même  chaque  année,  et  aux  même  conditions  ; ils  auront  la  faculté  de  suivre,  tant  l’enseigne- 
ment de  la  première  année,  donné  à l’école  polytechnique,  que  celui  de  l’école  particulière  des  ingé- 
^lieurs  de  vaisseaux.  ’ , b t ’ ' ■ 

T I T R E I X, 

1 . J i i 

Ecoles  de  navigation.^  ' 


Article  premier; 

Les  écoles  de  mathématiques  et  d’hydrographie  destinées  pour  la  marine  de  l’état,  et  les  écoles  d’hyd 
drographie  destinées  à la  marine  du  commerce,  prendront,  à l’avenir,  le  nom  d'écoles  de  navigation. 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  août  1791  concernant  ces  écoles,  sont  maintenues. 

III.  Il  sera  formé  deux  nouvelles  écoles  de  navigation  pour  le  commerce  l’une  sera  placée  à Morlaix  j 
€t  l’autre  à Arles. 

Le  ministre  de  la  marine  est  charge  de  les  établir  le  plus  promptement  possible,  semblablement  aux 
(lutres  écoles  de  même  genre.  : r 


T I T R E X.  , 

. a : I 

Ecoles  de  manne, 

- 1 1 : - ’ i 

Articlepremier; 

- 'i  ^ 

Les  aspirans  de  la  marine  seront  reçus  dans  un.  concours  où  ils  seront  interrogés  sur  l’arithmétique  ^ 
l’algèbre,  la  géométrie,  la  statique  et  la  navigation.' 

On  se  conformera  d’ailleurs,  relativement  à ce  concours,  au  titre  II  de  la  loi  du  10  août  1791; 

II.  Les  aspirans  reçus  se  rendront  dans  celiü  ..des  ports  qp^ileur  sera'ii^qué  par  le  ministre  de  la 
marine. 

III.  Les  écoles  pour  les  aspirans  de  lajiparine,  seront  établies^dans- les  ports  ^de  Brest,,  Toulon 

Rochefort.  ' . ^ 
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IV.  Il  sera  armé  chaque  année,  dans  chacun  de  ces  ports,  une  corvette  dont  l’anique  destination 
ra  de  servir  à l’instruction  des  aspirany^de  ia 'marine  , et^ûr  laquelle  ils  seront  embarqués  aussitôt 


sera 

après  leur  arrivée  dans  le  port. 

V.  Cette  corvette  mettra  souvent' à ïa'W'le'J  'fe '^es^ortfes  le  long  des  côtes  ; elle  sera  dé- 

sarmée et  rearmee  ; enfin  on  y exécutera  tOTt.cç  qm  peut  donner  aux  aspirans  l’instruction  la  plus 
complète  sur  le  grément  , le  pilotage  et  le  canonnage.  Les  aspirans  y subiront  des  examens  sur  c'es 
Ævers  objets.  . ■ _ 

VI.  Après  six  mois  d’embarquement  sur  la  corvette  d’instruction,  les  aspirans  rentreront  dans  le  perm- 
et seront  occupés  .à  suivre  les.  difFerens  ateliers  de.  la  marine,  où  des  maîtres  choisis  leur  expliqueront 
les  détails  des  ouvrages  qui  s’y  fabriquent. 

VII.  Peu  de  mois  apres  leur  débarquement , une  nouvelle  corvette , ou  une  frégate , commandée 
par  des  officiers  habiles,' sera -armée -dans  chaque,  port,  et  les  aspirans  y seront  embarqués  pour  faire 
une  campagne  de  long  cours,  qui  durera  environ  un  an. 

'VIII.  Pendant  ce  temps,  les  aspirans  seront  exercés  aux  manoeuvres  et  observations  les  plus  utiles  à 
leur  instruction  et -au  progrès  de  la  navigation.  ' ' 

Ils  rédigeront  les  journaux  et  mémoires  de  l’expédition;  et  dans  les  belles  mers,  les  officiers  leur 
feront  commander  les  mouvemens  du  vaisseau,  t.  •> 

IX.  Les  aspirans  de  la  marine  qui  n’ont  point  été  reçus  au  concours,  comme  il  est  prescrit  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  lo  août  1791,  seront  tenus  de  satisfaire  aux  conditions  de  ce  concours,  avant  de 
monter  sur  les  corv'ettes  d’instruction.  . c 

^ X.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’établissement  le  plus  prochain  de  . -corvettes  d’instruç, 
tion,  et  d’y  faire  passer  successivement  las  aspirans  actuels,  en  commençant  par  les  plus  anciens. 

XL  Pour  être  reçu,  à l’avenir,  enseigne  entretenu,  il  faudra  avoir  fait  son  service  sur  les  deux  cor- 
vettes d’instruction,  et  satisfaire  en  outre  à toutes  les  autres  conditions  actuellement  exigées  pour 
parvenir  à ce  grade. 

Le  présent  décret,  avec  le  rapport  qui  le  précède,  sera  imprimé  et  inséré  au  bulletin. 
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La  Convention  nationale  décrète  : 

'.r 


T I T R'  E “PREMIER. 

* - • 

Organisation  du  tribunal  de  cassation. 

. . I - A .1  ..  J D t T A . 

Article  premier. 


- iLe 


i U 
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Distribiuion  des  juges  en  sections.  . , 

.1-'  n ,1  x;.  3.  : j.1  , ' . 

Les  cinquante  juges  tomposam  le -tiibunal.' de  cassation  seront  distribués  en  trois  sections. 

IL  Tous  les  six  moife  , -et- à 'tour  deteikr,  cinq'jvrgeis  de- diaque  ^secti^  en  sortiront  poyr  passer  dans 
une  autre. 

• Pourront  néanmoins' ^lès^  juges' sortait lés  rapports  dont  ils  Soient- chargés  avaht 
|ear  sortie;  ... 

Organisation 


( 


V 
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Organis.tùon  et  compcurce  de  la  première  sectwr. 

III.  La*  première  section  , composée  de  seize  j.iges  , statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes 
en  cassation  ou  en  prise  à partie-,  et.  définitivement  sur  les  demandes,  soit  en  réglement  de  juges,  scit 
de  renvoi  d’un  tribunal  a un  autre. 

Organisation  et  composition  des  deuxième  et  troisième  sections. 

IV.  Les  deux  autres  sections,  composées  chacune  de  dix-sept  juges  , prononceront  définitivement  sur 
jes  demandes  en  cassation  ou  en  prise  à partie  , lorsque  les  requêtes  auront  été  admises.  ^ 

La  troiûème  secdon  prononcera  exclusivement  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police  , sans  qu’il  soit  besorn  de  jugement  préalable  d'admission. 

Prisidens  de  chaque  section  et  du  tribunal  entier. 

V.  Chaque  section  nommera  un  président  et  un  vice-président,  qui  resteront  en  fonctions  jusqu’au 
renouvellement  de  la  section. 

Les  sections  assemblées  seront  présidées  par  le  doyen  d âge  des  presidens. 

Substituts  des  commissaires  du  directoire  executif. 

VI.  II  y aura  près  du  tribunal  de  cassation  , indépendamment  du  commissaire  du  directoire  executif, 
trois  substituts  nommés  et  révocables  par  le  directoire  executif. 

T I T R E 1 l. 


Officiers  du  tribunal  et  employés  attachés  a son  service. 

Greflcr. 

, Le  tribunal  de  cassation  aura  un  greffier  en  chef  qu  il  nommera  et  pourra  r^ioq^sr. 

Commis  - grefers. 

VIII.  Le  greffier  en  chef  présentera  , pour  les  faire  instituer  , quatre  commis  - greffiers  , dont  un 
sera  spécialement  attaché  au  dépôt  civil  il  pourra  les  révoquer. 

Commis  d’ordre  et  expéditionnaires. 

IX.  Indépendamment  des  quatre  commis  - greffiers  , le  greffier  en  chef  aura  s.x  employés  qui 
les  fonctions  de  commis  d’ordre  et  d’expeditionnaires  ; il  les  nommera  Ci.  pourra  Ls  rexoq 

• Commis  du  parquet 

X.  Il  y aura  un  commis,  du  parquet,  nommé  et  révocable  par  le  commissaire  du  dire.tclre 

• Huissiers. 

XI.  Il  y aura  près  le  tribunal  de  cassation  huit  huissiers  qu  il  nommera  et  qu  il  pourra  ré\  oep  e ^ ^ 

presidens  de  sections  se  concerteront  pour  distribuer  entre  les  huissiers  le  service  du  tribuna  . 
instrumenteront  e.xclusivement  dans  les  affaires  de  la  compétence  ou  tribunal  de  cassation  , da  ^ ^ 
seitlement  de  la  commune  où  il  siégera  : ils  pourront  instrumenter  concurremment  avi-c  les  aut.es  ’ ? 

3ans  tout  le  département  c'e  la  résidence  du  tribunal  de  cassation.  _ ■ ^ 

Lois  relatives  à la  Constitution, 

\ 
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Concitrgt  et  garçons  de  bureau. 

XII.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un  concierge , et  quatre  garçons  de  bureau  , dont  un  sera  spécia- 
lement attaché  au  parquet.  Le  concierge  sera  nommé  par  le  tribunal,  qui  pourra  aussi  le  révoquer.  Les  garçons 

de  bureau  seront  |sous  la  direction  du  concierge  ; il  les  nommera  , et  pourra  les  congédier. 

, . Fournitures.  ' 

Xin.  Les  fournitures  pour  le  service  du  tribunal  et  du  greffe , en  lumière  , papier , bols  et  autres 
objets , seront  faites  entre  les  mains  du  concierge , et  sous  la  surveillance  de  l’un  des  juges , sur  l’état 
qui  en  sera  arrêté  par  les  trois  présidens  et  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif , et  ordonnancé  par 
le  ministre  de  la  justice.  , 

T I T R E 1 I l. 

Formes  a observer  au  tribunal  de  cassation. 

Jugemens  préparatoires  ; quand  susceptibles  de  cassation. 

XIV.  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  préparatoires  et  d’instruction  ne  sera  ouvert  qu’après 
le  jugement  délinitlf  ; mais  l’exécurion  , même  volontaire,  de  tel  jugement,  ne  pourra ,- en  aucun  cas» 
être  opposée  comme  lin  ce  non  - reces  oir. 

Suppression  de  tout  relief  de  laps  de  temps. 

i XV.  Il  ne  sera  point  admis  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pour\^)ir  en  cassation. 

Instructions  par  simples  mémoires. 

XVI.  Linstruaion  au  tribunal  de  cassation  se  fera  par  simples  requêtes  ou  mémoires  déposés  au 
greffe  : ils  ne  pourront  y être  reçus  , et  les  juges  ne  pourront  y as’oir  égard  , que  lorsvgu’cn  y aura 
joint , en  les  déposant  , l’original  de  la  signification  à la  partie  ou  à son  domicile  , excepté  pour  la 
la  requête  ou  mémoire  introductif  , qui  ne  sera  signifié  qu’en  cas  d’admission  , et  avec,  le  jugement 

d’adméssim.  . 

Consignation  d’amende,  . 

XVII.  La  requête  ou  mémoire  en  cassaticn  , en  matière  civile , ne  sera  pas  reçu  au  grerie  , et  Iss 
juges  ne  pourront  y avoir  éga»-d  , à moins  que  la  cpuittar.ce  de  consignation  d’amende  n’y  soit  jointe; 

Seront  néanmoins  dispensés  de  la  consignation  d amende:  ' 

1*.  Les  agens  de  la  République  , lorsqu’ils  se  pourvoiront  pour  affaires  cjui  la  concernent  directement  ; 

Les  citoyens  indigens  , aux  termes  de  la  loi  du  8 juillet  1703. 

Nombre  des  mémoires. 

X’S^III.  Il  ne  pourra  , en  matière  cririle  , y avoir  plus  de  deux  mémoires  de  la  part  de  chaque  patrie  , 
«emprls  en  ce  nombre  la  requête  introductive. 

Rapports. 

XIX.  TDars  toutes  les  sections  du  tribunal  de  cassation  , les  affaires  seront  jugeas  sur  rapport  faif 
publiquement  par  i’un  des  juges  , lequel  n’énoncsra  son  opinion  qu’au  même  temps  que  ses  collègu^ 

da;is  la  même  ferme.  - _ 
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XX.  Aucun  membre  du  tribunal  ne  pourra  rapporter  une  affaire  qu’il  auroit  déjà  rapportée  lors  du 
jugement  d’admission  Mu  mémoire  en  cassation  ou  en  prise  à partie. 

Pl.ndoirus. 

XXI.  En  toute  affaire  , les  parties  peuvent , par  elles  - mêmes  , ou  par  leurs  défenseurs  , plaider  et 
faire  de  observations  pertinentes  ; les  plaidoiries  suivront  le  rapport  , ensuite  le  ministère  public  fe;a 
ses  réquisitions  , après  quoi  les  juges  procéderont  au  jugement  en  la  forme  indiquée  par  la  loi. 

T I T R E IV. 

Des  jugemens  et  de  leurs  effets. 

Nombre  des  juges. 

XXII.  Chaque  section  pourra  juger  au  nombre  de  neuf  juges  , et  tous  les  jugemens  seront  rendus 
à la  majorité  absolue  des  sufîfages. 

Partage  d'opinions, 

XXIII.  En  cas  de  partage  d’opinions  dans  l’une  des  sections , le  jugement  de  l’afîàire  sera  porté 
devant  les  trois  sections  réunies. 

Ce  qui  s'observe  , après  la  cassation  , en  matière  civile. 

XXIV.  En  matière  civile  , lorsque  la  procédure  seule  aüra  été  cassée  , elle  sera  recommencée  , à partir 
partir  du  premier  acte  où  les  formes  n’auront  pas  été  observées.  Si. le  jugement  seul  a été  cassé,  l'affaire 
sera  portée  devant  l’un  des  tribunaux  d’appel  de  celui  ,qui  avoit  rendu  le  jugement.  Ce  tribunal  sera 
détermine  de  la  même  manière  que  dans  le  cas'"  de  i’appeî.  II  procédera  au  jugement  sans  nouvelle 
instruction. 

- Lois  qui  doivent  être  observées  au  tribunal  de  cassation. 

. Le  réglement  du  2,8  juin  1738  , et  les  lois  antérieures  relatr'es  au  tribunal  de  cassation, 

continueront  d’y  être  observes  en  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi. 


LUI  portant  que  les  juges  qui  formeront  le  cinquième  sortant  chaque  année 
du  tribunal  de  cassation  , se  retireront  à mesure  que  ceux  qui  composent  le 
cinquième  entrant  seront  installés , etc. 


Du  2 brumaire  , an  quatrième. 
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La  Convention  nationale  décrète  que  les  juges  qui  formeront  le  cinquième  sortant  chaque  année  du 
tribunal  de  cassation  , se  retireront  à mesure  que  ceux  qui  composent  le  cinquième  entrant  seront  ins- 
tallés ; ils  détermineront  par  le  sort  , ou  par  tonte  autre  voie  qu’ils  estimeront  la  plus  convenable , 
1 ordre  dans  lequel  ils  cesseront  leurs  fonctions. 
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LOI  sur  V organisation  de’  C instruction  publique. 

Du  3 brumaire,  an  quatiième.  640  ) 


La  Convention  nationale  décrété  : ^ 

TITRÉ  PREMIER. 

^ Ecoks  primaires. 

A R T t C L E PREMIER. 

II  sera  établi , dans  chaque  canton  de  la  République  , une  ou  plusieurs  écoles  primaires  , dont  les 
arrondissemens  seront  déterminés  par  les  administrations  de  département. 

II.  Il  sera  établi , dans  chaque  départcme  , plusieure  jurys  d’instruction  ; le  nombre  de  ces  jurys  sera 
de  six  au  plus  , et  chacun  sera  composé  de  trois  membres  nommés  par  l’administration  départementale. 

IIÎ.  Les  instituteurs  primaires  seront  examinés  par  l’un  des  jurys  d’instruction  ; et  sur  la  présentaion 
des  administrations  municipales  , ils  seront  nommés  par  lès  administrations  de  département.  ^ 

IV.  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  le  concours  des  mêmes  administrations  , de  lavis  dun 
jury  d’instruction  , et  après  avoir  été  entendus. 

V.  Dans  chaque  école  primaire  , on  enseignera  à lire  , à écrire  , à calculer , et  les  élémens  e a 
morale  républ.caine. 

VI.  II  sera  fourni  par  la  République -,  à chaque  instituteur  primaire  , un  local  , tant  pour  lui  servir 
de  logement , que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons. 

11  se: a également  fourni  à chaque  instituteur  le  jardin  qui  se  trouvercit  attenant  à ce  Iccah 
Lorsque  les  administrations  de  département  le  jugeront  le  plus  convenable  , il  sera  aUoué  à l’instituteur 
rlne  somme  annuelle , pour  lui  tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin  susdit.  < ; 

' VII.  Ils  pourront  , ainsi  que  les  professeurs  des  éfcles  centrales  et  spéciales  , cumuler  traitement 

' , \ 

et  pensions.  < .1  . ii  • 

VIII.  Les  instituteurs  primaires  recevront  de  chacun  de  leurs  élèves  une  rétribution  annue  e qui  sera. 

fi.x;é  par  l’administration  de  département.  , , 

IX.  L’administration  municipale  pourra  exempter  de  cette  rétribution  un  quart  des  élèves  e craque 

école  primaire,  pour  cause  d indigence.  - . . • , j 

X.  Les  réglemens  relatifs  au  régime  des  écoles  primaires  seront  arrêtés  par  les  administration^  e 

département,  et  soumis  à l’approbation  du  directoire  exécutif 

XI.  Les  adnriuistiations  municipales  surveilleront  immédiatement  les  écoles  primaires  , et  y mainriendrent 

l’exécution  des  lois  et  des  arrêtés  des  administrations  supérieuis. 


TITRE  II. 

Ecoks  centrales. 

Article  premier. 


Il  sera  établi  une  école  centrale  dans  chaque  département  de  'a  Republicpre. 
II.  L’enseignement  y sera  divisé  en  trois  sections. 

II  y aura  dans  la  première  section  s 
Un  professeur  de  dessin  j 
3^.  Un  professeur  d’histoire  naturelle  5, 

Uu  professeur  de  langues  anciennes  j 
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4®.  Un  professeur  de  langues  vivantes  , lorsque  les  administrations  de!  département  le  jugwont  con- 
venable , et  qu’elles  auront  obtenu  à cet  égard  l’autorisation  du  corps  législatif. 

Il  y aura  dans  la  deuxième  section  : 

1°.  Un  professeur  d’élémens  de  mathématiques;  t , L.  ■ 

2,^.  Un  professeur  de  physique  et  de  chymie  expérimentales.  ; • 

Il  y aura  dans  la  troisième  section  : ’ • « 

Un  professeurole  grammaire  général  : . . 

2°.  Un  professeur  de  belles  - lettres  ; - h ’ ’ 'b  \>  . 

3*.  Un  professeur  d’histoire  ; r . 

4®,  Un  professeur  de  législation.  . ^ 

4II.  Les  élèves  ne  seront  admis  aux  cours  de  la  première  section  qu’après  l’âge  de  douze  ans  ; 

Aux  cours  de  la  seconde , qu’à  l’âge  de  quatorze  ans  accomplis  ; 

Aux  cours  de  la  troisième  , qu’à  l’âge  de  seize  ans  au  moins. 

IV.  il  y aura  auprès  de  chaque  école  centrale  une  bibliothèque  publique,  un  jardin  et  un  cabinet  d’histoire 

naturelle,  un  cabinet  de  chymie  et  pliysique  expérimentales.  , 

V.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  seront  examinés  et  élus  par  un  jury  d’instruction. 

Les  élections  faites  par  le  jury  seront  soumises  à l’approbation  de  ladite  administration. 

VL  Les  professeurs  des  écoles  centrales  ne  pourront  être  destitués  que  par  un  arrêté  de  la  même  admi- 
nistration , de  l’avis  du  jury  d’instruction  , et  après  avoir  été  entendus. 

L’arrêté  de  destitution  n’aura  son  effet  qu’après  avoir  été  confirmé  par  le  directoire  exécutif. 

VIL  Le  salaire  annuel  et  fixe  de  chaque  professeur  est  le  même  que  celui  d’un  administrateur  de  dé- 
partement. 

Il  sera  de  plus  reparti  entre  les  professeurs  le  produit  d’une  rétribution  annuelle  qui  sera  déterminée  par 
l’adminisiration  de  département,  mais  qui  ne  pourra  excéder  25  livres  pour  chaque  élève. 

VIII.  Pourra  néaainoms  l’administra  ion  de  département  excepter  de  cette  rétribution  un  quart  des  élèves 
de  chaque  section , pour  cause  d’indigence. 

IX.  Les  autres  réglemens  relatifs  aux  écoles  centrales  seront  arrêtés  par  les  administrations  de  départe- 
ment , et  confirmés  par  le  directoire  exécutif'. 

X.  Les  communes  qui  possédoient  des  éfablissemens  d'instruction , connus  sous  le  nom  de  collèges , er 
dans  lesquelles  il  ne  sera  pas  placé  d’école  centrale  , pourront  conserver  les  locaux  qui  étoicnt  affectés  auxdits 
collèges  , pour  y organiser , à leurs  frais , des  écoles  centrales  supplémentaires. 

XL  Sur  la  demande  des  citoyens  desdites  communes,  et  sur  les  plans  proposés  par  leurs  administrations 
municipales,  et  approuvés  par  les  administrateurs  de  département,  l’organisation  des  écoles. centrales  sup- 
plémentaires , et  les  modes  de  la  contribution  nécessaire  à leur  entretien  , seront  décrétés  par  le  corps 
législatif. 

Xll.  L’crganisaù'on  des  écoles  centrales  supplémentaires  sera  rapprochée  , autant  que  les  localités  le  per- 
çaettront , du  plan  commua  des  écoles  centralesinstituées  par  la  présente  loi. 

V T I T R E I I I. 

Dis  ècolis  spéciales. 

Article  premier. 

Il  y aura  dans  la  république  des  écoles  spécialement  destihées  à i’éludie, 

I?.  De  l’astronomie; 


/ ' 
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De  la  géométrie  > et  de  mécanique  ; 

De  l’histoire  naturelle  ; 

De  la  médecine  ; 

De  l’art  vétérinaire; 

'6®.  De  l’économie  rurale  ; 

7?.  Des  antiquités  ; 

8?.  Des  Sciences  politiques  ; 

- 9^-  De  la  peinture , de  la  sculpture  et  de  l’architecture  ; 

lo?.  De  la  musique. 

II.  Il  y aura  de  plus  des  écoles  pour  les  sourds-muets  et  pour  les  aveugles-nés. 

III.  Le  nombre  etd’organisation  de  chactine  de  ces  écoles  seront  déterminés  par  des  lois  particulières,  sur 
le  rapport  du  comité  d’instruction  publique. 

IV.  Ne  sont  point  comprises  parmi  les  écoles  mentionnées  dans  l’article  premier  du  présent  titre,  les  écoles 
relatives  à l’artillerie,  au  génie  militaire  et  civil , à la  marine  et  au.K  autres  services  publics , lesquelles 
seront  maintenues  telles  qu’elles  existent,  ou  établies  par  des  décrets  parqcüliars. 

TITRE 

Institut  national  des  sciences  et  des  arts. 

Articlepremier. 

L’institut  national  des  sciences  et  des  arts  appartient  à toute  la  république;  il  est  fixé  à Paris-;  il  est 
destiné,  i?.  à perfectionner  [les  sciences  et  les  arts  par  des  recherches  non  interrompues,  par  la  publication 
des  découvertes  ,|par  la  correspondance  avec  les  sociétés  savantes  et  étrangères;  'tP . a suivre,  conformement 
aux  lois  et  arrêtés  du  directoire  exécutif,  les  travaux  scientifiques  et  littéraires  qui  auront  pour  objet  i’ut.lite 
générale  et  la  gloire  de  la  république. 

II.  Il  est  composé  de  membres  résidant  à P-aris , et  d’un  égal  nombre  d’associés  répandus  dans  les  diîTe- 
rentes  parties  de  la  république;  il  s’associe  des  savans  étrangers,  dont  le  nombre  est  de  vingt-quatre  , huit 
pdur  chacune  des  trois  classes. 

III.  11  est  divisé  en  trois  classes , et  chaque  classe  en  plusieurs  sections , conformément  au  tghleau 
suivant  : 
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CLASSES. 


I I.o 

Sciences 

morales 

et 

Iques. 


I r I.  V 

Littérature 

et 

beaux-arts. 


SECTIONS. 


I.r» 

Sciences 

physiques 

et 

'mathéma- 

tiques. 


r I Mathématiques 

2 Arts  iiiécaiiicjues 

3 Astronomie . . . , 

4 Pliysique  expérimentale 

5 Chimie , . 

6 Histoire  naturelle  et  minéralogie. 

7 Botanique  et  physique  végétale.  . 

8 Anatomie  et  zoologie 

9 Médecine  et  chirurgie. 


,10  Economie  rurale  et  arts  vétérinaires. 


.1  Analyse  des  sensations  et  des  idées. 

2 Morale 

3 Science  sociale  et  législation.  . . . 

4 Economie  politique 

5 Histoire 

C Géographie.  . . 


1 Grammaire 

2 Langues  anciennes j. 

3.  Poésie.-..  . i . . 

q^Anliquhés  et,  momimens.  ............ 

5 Peinture 

6 Sculpture. 

7 A^chi lecture 

*.  ..  . f * *. 

8 Musique  et  déclamation 


MEMBRES 


PARIS. 


6 

6 

6 

é 

6 

6 

6 

6 

6 

6 


60 


6 

6 

6 

6 

6 

- 6 


36 

6 

6 

O 

Tr 

6 

6 

6, 

6 

6 


48 


ASSOCIÉS 

dans  les 

départemexs. 


6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 


60 


6 

6 

6 

6 

G 

G 


36 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 


48 


IV.  Chaque  classe  de  rinstitnt  a un  local  où  elle  s’assemble  en  particulier. 

Aucun  membre  ne  peut  appartenir  à deux  classes  éilérentes,  mais  il  peut  assfeter  aux  séances  e» 
jounr  aux  travaux  d’une  autre  classe. 

y., Chaque  classe  de  1 institut  publiera,  tous  les  ans  , scs  décourcftes  et  ses  travau.x' 


coir- 


■'"-«T  ' ■ 
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■ VI.  L’institut  national  aura  quatre  séances  pnHiqnes  par  an;  les  trois  classes  seront  réunies  dans  scé 
u"  odra  compte,  touî les  ans,  i»  corps  législatif,  des  progrès  des  sciences  et  des  travaus  de  chacune  de 
VII.  L’insritut'publiera  tous  les  ans,  à une  époque  fixe,  les  programmes  des  prix  que  chaque  classe  devra 

WL  Le  corps  législatif  fixera  tous  les  ans , sut  l’état  fourni  par  le  directoire  exécutiL  une  somme  pour 

■ l’eptreden  et  les  ua  vaux  de  l’institut  naftonal  'dès  sciences  et  des  àîts.  ' 

IX.  Plur  la  formation  de  l’institut  national',  le' Jirèctoîré  exécutif  nommera  quarante-huit  membres  , qui 

éliront  les  quatiie-vingt-seize  autres. 

Les  cent  quarante-quatre  membres  réunis  nommeront  les  associes.  ^ * 

X.  L’institut  une  fois  organisé,  les  nominations  aux  places  vacantes  seront  faites  par  Vinsütut , sur  une  liste 

au  moifis  triple,  présentée  par  la  classe  où  une  place  aura  vaqué.  ^ ^ ^ 

Il  en  sera  de  même  pour  la  nomination  des  associés,  soit  fi-ançavs,  scit  etrangers.  , . 

XI.  Chaque  classe  de  l’institut  aura  dans  son  local  tme  collection  des  productions  de  la  nature  et  des  arts  , 

ainsi  au  une  bibUothèt;ue  relative  aux  sciences  ou  aux  arts  dont  elle  s’occupe  . ^ 

Xli  Les  réglemens  relatifs  à la  tenue  des  séances  et  aux  travaux  de  l'mstitut , seront  rédigés  par  1 insUtut 
lui-même  et  présentés  au  corps  législatif,  qui  les  examinera  dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  proposiüons 

oui  doivent  être  transformées  en  lois. 

^ titre  V. 

^ Encoura^cmtns , récompinses  et  honneurs  publics. 

1 A R T r C L E P R E M I E R. 

L’msmut  Mttonal  comme»  , tons  les  ans  au  concours',  vingt  citoyens , qui  seront  chargés  de  voyager  et 
ac  faire  des  observations  relatives  à l’agriculture,  tan.  dans  les  dépattemen,  de  la  Repnbltqu.  , que  dans  les 

'“u.  Nnimton.  être  aduüs  au  concours  meu.lormé  dans  l’^ticle  précédeut,  que  ceux  qui  réuniront  les 

conditions  suivantes  : i<  -.i  j 

Etre  âf'é  de  vingt-cinq  ans  au  moins;  ^ T. 

Etre  propriétaire  ou  fils  de  ptopriératte’ d’un  domaine  rural  formant  un  corps  ^a  explouatron , ou 
fermier  ou  fil  de  fermier  d’un  corps  de  ferme  d’Uné  on  de  plusieurs  charrues,  par  imi  de  trente  ans  au 

"”10* 'savoir  la  théorie  et  la  pratique  dès  principales  opérations  de  l’agriculture;  ' ' 

!o.'  Avoir  des  connoissances  eu  arithmétique,  en  géomérrie  élémentaire,  en  économ  e polrriqu.  , en 

“urL”royi“ntr.ïsiiri’'in"to^^^ 

TrendroT. 

trois  mois,  les  résultats  de  leurs  travaux,  qui  seront  rendus  publics. 

Les  suiers  nommés  seront  successivcmcn.  pris  dans  chacun  des  deparremens  de  la  rcpubhqne. 

- w L’insriru.  national  nommera,  tons  les  ans,  six  de  ses  membres  pour  voyager  son  ensemble,  s 
séparément,  pour  faire  des  recherches  sur  les  diverses  branches  des  connoissances  humâmes  autres  que 

ragriculture.  ‘ y. 
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V.  Le  palais  national  àRome,  destinç  jusqu’ici  à des  élèves  fnnçais.de  peinture,  sculpture  et  architect-ire, 
conservera  cette  destination. 

VI.  Cet  établissement  sera  dirigé  par  un  peintre  français  ayant  séjourné  en  Italie,  lequel  sera  nommé  j ar 
le  directoire  exécutif  pour  six  ans.  i.  o ^ i 

VII.  Les  artistes  français  désignés  à cet  effet  par  l’institut,  et  nommés  par  le  directoire  exécutif,  sercrt 
envoyés  à Rome.  Ils  y résideront  cinq  ans  dans  le  palais  national , oh  ils  seront  logés  et  nourris  aux  frais  ce 
la  république,  comme  par  le  passé  : ils  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage. 

VIII.  La  nation  accorde  à vingt  élèves,  dans  chacune  des  écoles  mentionnées  dans  les  titres  II  et  III  de 

la  présente  loi,  des  pensions  temporaires,  dont  le  maxinrum  sera  déterminé  chaque  année  par  le  corps 
législatif  . u ^ 

Les  élèves  auxquels  ces  pensions  devront  être  appliquées,  seront  nommés  par  le  directoire  exécutif,  sur  la 
ésentaticn  des  professeurs  et  des  administrations  de  département. 

L\..  Les  ïii.îitateurs  et  professeurs  publies  établis  par  la  présente  loi,  qui  auront  rempli  leurs  fonctions 
durant  vingt-cinq  années,  recevront  une  pension  de  retraite-  égale  à leur  traitement  fixe. 

X.  L’institut  national,  dans  ses  séances  publiques  , distribuera  chaque  année  plusieurs  prix. 

XI.  Il  sera,  dans  les  fêtes  publiques,  (décerné  des  récompenses-  aux  élèves  qui  se  seront  distingués  dans  les 

écoies  naiieuales.  , 

■ I.  --  n 0 > -.1  J :r  ' , ; c-J 

0.II.  Des  récompenses  seront  également  décernées , dans  les  mêmes  fêtes,  aux  învenûons  et  découvertes 
utiles , aux  succès  distingués  dans  les  arts,  aux  belles  actions,  et  à la  pratique  constance  des  vertus  dômes» 
tique,  et  sociales. 

XlII.  Le  corps  legislatif  decerne  les  honneurs  du  Panthéon  aux  grands  hommes  dix  ans  après  leur  mort. 

, I 

' ' ’ ' T I T R E V I. 

- ■ . ' f 

, , . Fêtes  nationales, 

I 

Article  premier. 

Dans  chaque  canton  de  la  république,  il  sgra  célébré,  chaque  année,  sept  fêtes  nationales  ; savoir  : 

Celle  de  la  fondation  de  la  république,  le  premier  vendémiaire  ; 

Celte  de  la  jeuaesise  ,.le  10  germinaJçj  . - . * 

Celle  des  époux,  le  lo  floréal  ; 

Celle  de  la  reconnctcsance  , le  10,  prairial^ 

Celle  de  l’agriculture  , le  lo  messidor; 

Celle  de  la  liberté,  les  9 el  10  thermidor;  ~ — • 

Celle  des  vieillards , le  10  fructidor. 

. II.  La  célébration  des  fêtes  nationales  de  canton  consiste  J 
En  chants  patriotiques  ; ^ ' ■ ) . 

En  discours  sur  U morale  du  citoyen  ; ' . . 

En  banquets  fraternels;  ' ' t - ,•  ( 

En  divers  jeux  publics  propres  à chaque  localité  , 

Et  dans  la  distribution  des  récompenses. 

III.  L’ordonnance  des  fêtes  nationales  en  chaque  canton  j est  arrêtée  et  annoncée  à l’avance  par  les  adoiî- 
nisfraticris 'rriuhicipales.  t ..  / ' . ^ 

' H”,  to  eî!?psMégîslàtifidécrètç  thatjue-année  , deux  mois  à t’avance , l’ordre  et  le  mode  suivant  lesquels  la 
fête  du  premier  vendémiaire  doit  être  célébrée  dans  la  commune  oh  il  réside,  ,1  -,  ■ . 

l^oîs  relatives  à la  constitution.  M 


3 brumaire  an  IV^ • 

^ LOI  qui, divise  en  deux,  sections  les  écoles  primaires  des  deux  sexes.’. 

Du  3 bramaire , an  4.  (N*^.  640). 

La  aonvamlon  nationala , ou",  k rapport  da  son  comité  d’instuenon  publi<lne  , décrite  ce  ,u.  autt  : 

ArTICLEPRE^îI*^*^* 

CM«e  école  primaire  sera  divisée  en  denc  sections,  une  pour  les  gatpons , l’anne  pour  les  filles  t 

en  conséquence,  il  y aura  un  instituteur  et  une  républicaine;  elles  se; 

II  Les  filles  apprendront  à lire,  écrire,  compter,  les  elemens  de  la  morale  P 
sont’ formées  au»  travaux  manuels  de  différentes  espkes  unies  « communes. 


TOT  oui  détermine  les  lieux  dans  lesquels  seront  placées  les' écoles  centrales 
LOI  qut  ,7  ,,ndetntatre  dernter. 

Du  3 brumaire  , an  4.  ( No.  640.  ) 

■ na-ionale  après  avoir  entendu  le  rappor.  de  son  comité  d’instntetion  publique; 
La  convention  naaonale,  apr 

décrète  ; 

. . - h loi  du  7 ventôse  dernier,  seront  placées  conformément  à la  loi 

Les  écoles  centrales  instituées  par  dans  l’article  suivant, 

du  18  germinal  dernier,  sauf  pécole  centrale  sera  placée  à Vendème  ; dans  le  départe- 

II.  Dans  le  département  de  Loir  et  Ch  , pHérault , à Montpellier;  dans  le  département  de 

ment  du  Var,  à Toulon  , dans  1.  département ^dc  m„au^  ^ 

r,n’M“rs  rdépartis  de 
‘‘rOa'n’s'Æ»-.  ^ ^ 

aC"iri.tîr —î ïï— 

'séparée.  ^ brumaire^  an  4.  (No.  630.  ) 

La  convention  nationale  décrété  ; . _ 

AR.TïCÏ*3i  PREMÎE 

La  liquidation  de  la  dette  publique  et  la  liquidation  S;^â'ent’;r^S 

rie  demLer  organisées  e^  > administration  séparée  e.  mdep«.daate  d^cu,,4eE,  . ^ 

pour  la  confection  de  leurs  tiavà^^p  ' 


'5  brumaire  y an 

ÏI.  Les  liquidateurs  seront  néanmoins  dépendans  du  ministère  des  finances  ^ pour  les  deux  objets 
ci-après  énoncés. 

III.  Les  directeurs  desdites  liquidations  mettront  tous  les  mois,  sous  les  yeux  du  ministre  des 
finances , deux  états  , l’un  des  liquidations  de  nature  à opérer  des  inscriptions  au  grand  livre  , l’autre 
de  celles  qui  ne  donneront  lieu  qu’à  des  reconnaissances  de  liquidation.  Le  ministre  prendra  du  direc. 
toire  exécutif,  sur  chacun  de  ses  états,  la  décision  qui  doit  en  autoriser  le  paiement  ou  l’inscription, 
q prélever  et  déduire  sur  les  fonds  décrétés  annuellement  pour  cet  objet  par  le  corps  législatif. 

IV.  Les  reconnoissances  de  liquidation  ou  certificats  de  propriété  qui  seront  délivrés  par  les  deux 
liquidations,  seront  assujétis  au  visa  du  ministre  des  finances,  et  ce  visa  aura  pour  objet  d’attester 
que  les  reconnoissances  ou  certificats  de  propriété  sont  à prendre  dans  les  formes  comprises  dans  le 
décret  du  corps  législatif  et  la  décision  du  pouvoir  exécutif  qui  y seront  relatés. 

V.  Le  mini’tre  des  finances  sera  chargé  du  visa  attribué  par  la  Ici  du  premier  floréal  à la  com- 
mission des  revenus  nationaux,  et  statuera  aussi  définitivement,  et  sans  autre  recours,  sur  lès 
réclamations  portées  par  les  créanciers  contre  les  décisions  des  deux  administrations  en  matière  de  liqui- 
dation. 

VI.  Lesdites  administrations  feront , sous  leur  seule  responsabilité,  et  sous  la  surveillance  immédiate 

du  directoire  exécutif,  la  liquidation  de  toutes  les  créances  soumises  à leur  vérification,  en  se  confor- 

• - 

mant  aux  lois  jexistantes. 

VII.  Les  liquidateurs  présenteront  le  résultat  de  leurs  opérations  au  directoire  exécutif,  qui  demeure 
chargé  d’employer  tous  les  moyens  de  les  terminer  prompteme  it. 

f VllI.  Le  directoire  exécutif  rendra  compte  , tous  les  trois  mois  , au  corps  législatif,  de  l’état  des 
travaux  de  la  liquidation , et  demandera  les  fonds  nécessaires  pour  l’acquit  du  montant  présumé  des 
liquidations  à faire  dons  le  cours  desdits  trois  mois. 

IX.  Les  frais  des  bureaux  desdites  liquidations  seront  réglés  par  le  directoire  exécutif  ; provisoirement 
les  fonds  affectés  à ces  dépenses  ne  pourront^  excéder  ceux  précédemment  décrétés, 

X.  Jusqu’à  ce  que  le  directoire  exécutif  ait  obtenu  les  fond;  nécessaires  pour  continuer  la  liquida- 
tion , et,  pour  éviter  tout  retard  , la  trésorerie  nationale  est  autorisée  à faire  payer  ou  inscrire  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  le  montant  des  liquidations  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  cent  cin- 
quante millions . d’après  les  reconnaissances  de  liquidation  et  certificats  de  propriété  délivrés  tant  par 
les  directeurs  généraux  de  la  liquidation  que  par  les  administrations  de  département,  et  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites. 

XL  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  communes  aux  administrations  départementales  au  ant 
qu’elles  sont  chargées  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés  de  leur  ressort. 


LOI  sur  les  costumes  des  législateurs  et  des  autres  fonctionnaires  public  si 

Du  3 brumaire,  an  4.  ^ N®.  634''). 

La  convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique , 
décrète  : 

Article  premier. 

Toutes  les  matières  et  étoffes  employées  aux  costumes  des  fonctionnaires  publics  seront  du  cru  du 
territoire  de  la  République,  ou  de  fabrique  nationale, 
n.  Le  costume  des  fonctionnaires  publics  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

M », 


i 


5)2 
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COR  P'  S LÉGISL  A 'T  I F. 


C O s s E l t DSS  Cl  N d C sy  T S. 

La  robe  longue  et  blanche,  la  ceinture  bleue,  le  manteau  écarlate  ( le  tout  en  laine),  la  toqua 
de  velours  bleu. 

Conseil  des  Anciens. 

Même  forme  de  vêtement.  La  robe  en  bleu  violet , la  ceinture  écarlate , le  manteau  blanc  ( le  tout 
en  laine  ) ; la  toque  de  velours . même  couleur  que  la  robe. 

Ces  deux  vêtemens , ornés  de  broderies  de  couleur. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Le  direcroire  exécutif  aura  deux  cortumes , l’un  pour  ses  fonctions  ordinaires  , 1 nutre  pour  les  repré- 
sentations dans  les  fêtes  nationales,  etc. 

Costume  oràinairt. 

Habit-manteau  à revers  et  à manches,  couleur  nacarat , doublé  de  blanc,  richement  brodé  en  or 
sur  l’extérieur  et  les  revers  -, 

Veste  longue  et  croisée,  blanche  et  brodée  d’or: 

L’écharpe  en  ceinntre , bleue  , à franges  d’or , le  pantalon  blanc  ( le  tout  en  soie  ) ; 

Le  chapeau  noir,  rond,  retroussé  d’un  côté  ,*  et  orné  d’un  panache  tricolor  ; 

L’épée  portée  en  baudrier  sur  la  veste  j la  couléur  du  baudrier,  nacarat. 

Grand  costume. 

L’habit-manteau  bleu , et  par-dessus  un  manteau  nacarat. 

Secrétaire  du  Directoire  executif. 

Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  directoire  exécutif  dans  son  costume  ordinaire.  Tout  en  noir; 
le  panache  noir  avec  une  seule  plume  rouge  ; un  cachet  suspendu  en  sautoir  sur  la  poitrine. 

Ministres.’; 

Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  directoire  exécutif.  Le  dessus  noir  ; doublure , revers , veste 
et  pantalon  ponceau;  l’écharpe  en  ceinture,  blanche,  ( le  tout  de  soie,  et  orné  de  broderies  en  soie 
de  couleur  ) ; le  chapeau  noir , surmonté  d’un  panache  ponceau  ; le  baudrier  noir. 

Messagers  d’Etat, 

Veste  longue  et  blanche,  ceinture  bleue,  pantalon  bleu;  manteau  court,  bleu,  à rex-ers  rouges; 
chapeau  noir , rond , orné  d’une  plume  blanche  panachée  de  bleu  et  de  rouge  ; bottines. 

Huissiers. 

Veste  lot^je , ncîre  ; culotte  et  bas , ou  pantalon  noirs  ; echarpe  en  céinture , rouge  ; toque  rou^e  » 
ornée  d’une  plume  rouge;  un  bâton  noir  avec  pomme  d’ivoire, 'et  de  la  hauteur  de  l’homme ua 
petit  manteau  nohj 
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Haute-cour  de  justice; 

> '> 

Meme  forme  de  vêtement  que  celui  du  corps  législatif.  Ce  vêtement  entièrement  blanc  , ainsi  que  la 
toque  ; il  rera  orné  d’une  bande  tricolor. 

La  robe  et  la  toque  des  deux  accusateurs  publics  près  cet;e  cour,  seront  en  bleu-clair  - la  ceintur» 
rouge  ; le  manteau  blanc. 

•T  - * ' ^ i 

IRIBÜNAL  DE  CASSATION.  ‘ 

, Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  corps  législatif.  La  robe  et  la  toque  en  bleu-clair,  le  man- 
teau blanc , et  la  ceinture  rouge. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  aura  le  vêtement  de  même  forme  que  le 
directoire  exécutif.  Ce  vêtement  sera  entièrement  noir. 

Nota.  Tous  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  auront  ce  même  vêtement. 

Tribunaux  de  justice  correctionnelle  , criminelle  et  civile. 


Les  membres  de  ces  tribunaux  resteront  vêtus  ainsi  qu’ils  sont  maintenant  : des  marques  distinctives 
leur  seront  destinées  relativement  à leurs  fonctions  respectives. , 

Savoir; 


Pour  le  tribunal  de  justice  correctionnellcl 

1 ' ; ' ■ 
Un  petit  faisceau  sans  hache , en  argent,  suspendu  sur  la  poitrine  par  un  ruban  bleu  liseré  de 

rouge  et  de  blanc.  ' ^ 

Pour  le  tribunal  criminel. 

Un  faisceau  avec  hache,  suspendu  en  sautoir  par  un  ruban  rouhe  liseré  de  bleu  et  de  blanc. 


~Pour  U tribunal  civil. 

■ Un  œil  en  argent , également  suspendu  par  un  ruban  blanc  liseré  de  rouge  et  de  bleu. 

Jugesdepaix. 

Point  de  vetement^  particulier  ; mais,  pour  marque  distinctive,  ils  porteront  une  branche  d’nmier 
en  métal,  suspendue 'sur  la  poitrine  par  un  ruban  blanc,  avec  un  très-petit  liseré  bleu  et  rouge  ; ils 
auront  à la  main  un  bâton  blanc , de  la  hauteur  de  l’homme,  et  surmonté  d’une  pomme  d’ivoire' sur 
laquelle  sera  gravé  un  œil  en  noir.  o , 


ADMINISTRATiôitS  DÉPARTEMENTALES. 

La  même  forme  de  vêtement  que  pour  k 'directoire  exécutif.  Le  dessus  noir;  doublure,  revers, 
ve«e,  bleu-clair;  écharpe  blanche  en  ceinture;  culotte  et  bas,  ou  pantalon  , noir  ; le  chapeau’ 
noir,  rond,  retroussé  d’un  côté,  orné  de  plumes  tricolor  panachées,  dans  lesquelles  le  bleu  dominera. 

Ad  mi  ni  STRATIO^NtS  Ml  U "N  ICI  PALES 

^ Les  officiers  municipaux  porteront  l’éciarpe  tricclor,  comme"  ils  ont  fait  jusqu’à  présent,  et  les  pré- 
sidons de  ces  administrations  porteront  un  chapeau  rond , orné  d’une  petite  écharpe  tricolor;  sur- 
monte d’une  plume  panachée  aux  trois  couleurs#’ 


^ . 5 brumaire , an  IK 
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Trésoriers; 

L’habit  noir  ordinaire  ; sur  le  c6té  gauche , une  petite  clef  brodée  en  or.' 

lll  Provisoirement  ^ les  membres  du  conseil  des  cinq  cents  porteront  une  écharpe  en  ceinture  ; ks 
membres  du  conseil  des  anciens  porteront  cette  écharpe  en  baudrier  ; les  uns  et  les  autres  auront  le 
drapeau  orné  de  la  petite  écharpe  et  du  panache  tricolor.  _ 

Le  costume  et  les  marques  distinctives  , affectés  actuellement  à divers  fonedonnaires  publics , conti- 
nu erom  d’être  portés  îusqu’à  ce  que  le  corps  législatif  ait  ordonné  les  changemens  prescrits  par  l’article 

Il  du  présent  décret. 


LOI  ponant  que  les  emplois  militaires  sont  à la  nomination  du  Directoire 

exécutif. 


Du  3 brumaire  , an  4.' 


(N°.  64a ’‘) 


La 


convention  nationale  , apres 


avoir  entendu  son  comité  de  salut  public , décrété  : 


Article  premier. 


à 

la 


Le  comité  de  sa)ut  pubhc  est  autorisé  k nommer 
la  nomination  de  l,a  convention  nationale. 

11.  Le  droit  de  nomination  qui  jusqu’à  présent  a 
convention  nationale  , le  sera  par  le  directoire 


aux  emplois  militaires  qui  jusqu’à  présent  ont  ete 

été  exercé  , à l’égard  des  emplois  militaires  , pat 
exécutif,  à compter  du  jour  de  son  installation. 


LOI  oui  exclut  jusqu’à  la  paix  de  toutes  fonctions  publiques,  les  provoca- 
^ZsZ  ZotéJde  meLs  séditieuses  etcontratres  ^ ^ 

inscrits  et  non  rayés  sur  la  liste  des  émigres,  et  les  parens  des  emig  e.  , , ■ 

Du  3 brumaire,  an  4.  v > 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  sa  commission  des  cinq,  décrète  : ..  / •, 

Article  premier. 

U,  individu,  qni,  dans  las  assensblées  p«s  ou  dans  les  assemblées 
qué  ou  signé  des  mesures  sédineuse,  e.  conmalres  aua  lois,  ne  pourront,  jusqu.  J”  « • 

eue, ter  auhnes  foncions  législatives,  municipales  e,  indiciarres,  ams.  que  celle  de  haut-jure  p 

haute-çour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres  tribunaux. 

IL  Tout  individu  qui  a P oncles  e, 

1.  nsre  d.émig:és,  evnou  débnlrwemen.  ra^és  - exclus 
la  paix  générale  de  routes  fonctions  législatives,  adminis«at.ves,  mun, opales  et  judroartes,  q 

celle  de  haut-juré  près  la  haute-cour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres  tnbunaux. 


' 3 brumaire  y an  IV. 

III.  Quiconque  se  trouvant  dans  les  cas  portés  aux  précédens  articles,  accepterolt  ou  aurolt  accepté 
une  fonction  publique  de  la  nature  de  celles  ci-dessus  désignées,  et  ne  s’en  démettroit  pas  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  loi,  sera  puni  de  la  peine  du  bannissement  à perpétuité  ; 
et  tous  les  actes  qu’il  auroit  pu  faire  depuis  la  publication  de  la  loi,  sont  déclarés  nuis  et  non  avenus* 

IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  II  et  III  les  citoyens  qui  ont  été  membres  de  l’une 
des  trois  assemblées  nationales;  ceux  qui  dépuis  l’époque  de  la  révolution  ont  rempli  sans  interruption 

des  fonctions  publiques  au  choix  du  peuple,  et  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation  définitive  ou  celle 
de  leurs  parens  ou  alliés. 

V.  Le  directoire  exécutif  pourvoira  sans  aucun  délai  en  ce  qui  le  concerne,  au  remplacement  de  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  de  se  retirer. 

VI.  Pour  l’exécution  des  précédens  articles,  les  membres  du  corps  législatif  et  des  autorités  adminis- 
tranves,  municipales,  judiciaires,  et  du  haut-juré,  avant  que  d’entrer  en  fonctions,  déclareront  par 
écrit,  les  premiers  aux  archives  du  corps  législatif,  et  les  autres  sur  les  registres  des  délibérations  de 
l’autorité  dont  ils  sont  ou  seront  appeh's  à être  membres,  qu’ils  n’ont  provoqué  ni  siap.é  aucun  arrêté 

séditieux  et  contraire  aux  lois,  et  qu’ils  ne  sont  point  parens  ou  alliés  d’émigrés,  aux  degrés  déterminés 
par  1 article  II.  ° 

Ceux  qui  feroient  une  fausse  déclaration,  seront  punis  de  la  peine  portée  en  l’article  HT. 

VIL  Tous  ceux  qui  ne  voudroient  pas  vivre  sous  les  lois  de  la  République,  et  s’y  conformer,  sont 
autorises,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret,  à quitter  le  territoire 

rançais,  à la  charge  d’en  faire  la  déclaration  à la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile , dans  le  délai 
dun  mois. 

yill.^lls  pourront  toucher  leurs  revenus,  même  réaliser  leur  fortune,  mais  de  manière  cependant 
qu’ils  n’emportent  ni  numéraire , ni  métaux , ni  marchandises  dont  l’exportation  est  prol  ibée  par  les 
lois,  et  sauf  l’indemnité  qui  pourra  être  déterminée  par  le  corps  législatif  au  profit  de  la  République. 

IX.  Ceux  qui  se  seront  ainsi  bannis  volontairement,  ne  pourront  plus  rentrer  en  France.  S’ils  y ren- 
troient,  ils  seront  considérés  comme  émigrés,  et  punis  comme  tels. 

X,  Les  lois  de  1792  et  1793  contre  les  prêtres  sujets  à la  déportation  ou  à la  réclusion,  seront 
executees  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  promulgation  du  présent  décret;  et  les  fonctionnaires 

publics  qui  seront  convaincus  d’en  avoir  négligé  l’exécution  , seront  condamnés  à deux  années  de 
détention. 

Les  arrêtés  des  comités  de  la  convention  et  des  représentans  du  peuple  en  mission,  contraires  à ces 
lois,  sont  annullés. 

XL  II  n’est  nen  innové  5 la  loi  du  22  fructidor  dernier  qui  a levé  la  confiscation  des  biens  des 
prêtres  déportés. 

XII.  Les  femmes  d’emigrés,  même  divorcées  et  non  remariées  à l’époque  de  la  publication  de  la  loi, 
les  meres,  belles-mères,  filles  et  belles-filles  d’émigrés  non  remariées  et  âgées  de  plus  de  21  ans, 
seront  tenues  de  se  retirer  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  décret  , et  jusqu’à  la  paix 
générale,  dans  la  commune  de  leur  domicile  habituel  en  1792;  elles  y resteront  sous  la  surveillance 
de  leur  municipalité,  et  ce,  a peine  de  deux  années  de  détention. 

Sont  exceptées  celles  dont  les  communes  sont  au  pouvoir  des  rebelles  dans  l:s  départemens  de 
l’Ouest.  ^ 


'■5  brumaire  i rn  IV,  * 

Xin.  Toutes  les  dispositions  de  l’article  ci-dessus  seront  également  applicables  à tout  citoyen  don< 
la  femme  sera  émigrée,  ou  qui  sera  parent  d’émigré  aux  degrés  de  père,  beau-père,  gendre  et  peti.i 
•f.ls,  La  contravention  sera  également  punie  de  deux  années  de  détention. 

XIV  Tout  ofucier  de  terre  et  de  mer,  commissaire  des  guerres  ou  employé  dans  les  administrations 
militaires,  qui  étant  en  activité  de  semee  au  10  août  179a,  a depuis  cette  époque  donné  sa  démission , 
et  oui  a été  réintégré  dans  un  service  quelconque  , est  destitué  de  ses  fonctions  , et  ne  pourra  être 
réemployé  ati  senûce  de  la  République. 

XV.  Tout  officier  ou  commissaire  des  guerres  qui  n’éteit  pas  en  activité  de  service  le  15  germnal, 
an  III,  et  qui  a été  placé'depuis  cette  époque  jusqu’au  15  thermidor  même  année,  est  suspendu  de 
ses  fonctions,  et  ne  pourra  être  réintégré  que  par  ordre  exprès  du  directoire  exécutif,  sur  preuves  au- 
thentioues  de  bons  services  antérieurement  rendus  à la  République.  ' 

•'  -XV!.  La  convention  nationale  recomihande  patenieltement  à tour  les  républicains,  à tous  les  amis  de 
la  liberté  et  des  lois , la  surveillance  de  l’exécution  du  présent  décret. 

XVH.  L’insert'on  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication.  Il  sera  envoyé,  ainsique 
le  ranport  de  la  commission  des  cinq,  par  des  courriers  extraordinaires  dans  les  départemens  et  aux  armées. 


LOI  qui  ordonne  une  rectification  dans  celle  du  19  Vendémiaire ^ concernant 
V organisation  des  autorités  administratives  et  judiciaires. 

Du  4 Brumaire,  an  4.  (N**,  632 

La  convention  nationale  décrète  que  l’article  XXXVIII  de  la  loi  du  19  vendémiaire  dernier  con- 
cernant l’organisation  des  autorités  administratit'es  et  judiciaires,  sera  rétabli  etexecute,  ainsi  quilest 
ci-après  rapporté  : « Dans  un  mois  à compter  du  jour  de  l’instailarion  du  directoire  exécutif,  seront 
nommés  les  membres  du  bureau  central  pour  tes  cantons  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille 
» e,t  de  Paris  ». 


LOI  relative  au  mode  d'élection  des  présidens  des  tribunaux  civils  des  dépar- 
temens j et  à la  durée  de  leurs  fonctions. 

^ . ’D*!  4 brumaire,  an  4.  ''  (N®.  632*). 

La  convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sa  commission  - des  onze,  décrète  que  les  présidens  des 
tribunaux  civils  de  département  seront  élus  par  chaque  section,  et  que  leurs  fonctions  continueront 
j;usqu’au'  renouvellement  des  sections. 


LOI 


4 Irumaîre  y.  an  ir. 


LOI  additionnelle  a celle  du  deuxieme  jour  complémentaire  ^ qui  établit  un 
nouveau  mode  pour  le  jugement  des  délits  militaires. 


Du  4 brumaire , an  quatrième. 


( N’*.  Î99  ) 


La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  mili- 
taire , décrète  : 

Article  premier. 


Les  généraux  , les  chefs  de  brigade  et  les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  ^ ne  seront  pfus  soumis 
à l'avenir  au  jugement  des  conseils  de  discipline  , et  toute  faute  de  leur  part  contre  la  discipline  sera 
punie  par  l’officier  de  tout  grade  supérieur. 


II.  Celui  qm  aura  infligé  la  peine  pour  fait  de  discipline,  sera  tenu  d’en  rendre  compte  à l’officier 
sous  les  ordres  duquel  il  est  employé  , qui  , en  cas  de  réclamation  de  la  part  de  celui  qui  aura  été  puni 
pourra  juger  si  la  peine  a été  infligée  avec  justice  ; en  conséquence , il  aura  le  droit  de  l’atténuer  ou’ 
de  1 augmenter , si  le  cas  1 exige  , et  de  punir  l’officier  qui  aura  abusé  de  son  pouvoir. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  toujours  , de  droit  , juge  de  toutes  les  réclamations  des  militahcî 
pour  cause  de  punition  ; il  aura  le  droit,  soit  d’atténuer  ou  d’augmenter  la  peine,  et  de  punir  l’officicr 
qui  l’aura  infligée  injustement. 


IV.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  le  droit  de  punir  le  général  en  chef  pour  fait  de  discichne  , et 
en  rendant  compte  sur  - le  - champ  jau  directoire  exécutif,  qui  prononcera  définitivement  sur  l'objet  de 
la  punition. 


V.  Tout  délit  commis  par  un  des  officiers  supérieurs  désignés  en  l’article  premier  , sera  jugé  par 
des  conseils  militaires  formés  conformément  aux  dispositions  contenues  aux  articles  ci  - après  , et  le 
général  en  chef  et  le  ministre  auront  le  droit  de  faire  mettre  provisoirement  en  état  d’arrestation  ceux 
qui  en  seront  prévenus  en  entendant  compte  sur-le-champ  au  directoire  exécutif  ; ils  auront  le  même 
droit  que  tous  les  autres  militaires  de  tous  grades  , prévenus  de  quelque  délit.- 

VI.  Pour  juger  un  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  , le  conseil  militaire  sera  composé  d’un  officier- 
général,  d’un  chef  de  brigade,  de  deux  chefs  de  batailloa  ou  d’escadron,  de  deux  capitames,  de  deux- 
Heutenans  et  d’un  sous -lieutenant, 

Vn.  Pour  juger  un  chef  de  brigade  , Te  conseil  miltaire  sera  formé  d’un  officier  - général  , de  deux 
chefs  de  brigade,  de  deux  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron,  de  deux  capitaines  et  de  deux  lieutenaas. 

VIIL  Pour  juger  un  général  de  brigade  ,.  le  conseil  militaire  sera  composé  d’u.n  général  de  division, 
ou  commandant  en  chef  , de  deux  généraux  de  brigade,  de  deux  cbefk  de  brigade,  de  deux  chefe  de 
bataillon  , d’un  capitaine  du  génie  et  d’un  capitaine  d’artillerie. 

IX.  Pour  juger  un  général  de  division  , le  conseil  militaire  sera  formé  d’un  général  commandant  ou 
ayant  commandé  en  chef,  de  deux  généraux  de  division  , de  deux  généraux  de  brigade  , de  deux  chefs 
de  brigade  , d’un  chef  de  bataillon  du  génie  et  d’un  chef  de  bataillon  d’artillerie. 

X.  Pour  juger  un  général  en  chef , le  conseil  militaire  sera  composé  d’un  général  commandant  ou 
ayant  commandé  en  chef , de  trois  généraux  de  division , de  trois  généraux  de  brigade , d’un  chef  d& 
trigade  du  génie  et  d’un  chef  de  brigade  d’artillerie  ; à défaut  de  général  commandant  ou  ayant  com- 

LoU  relatives  à la  constitution.- 
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mandé  en  chefj  le  plus  ancien  de  grade  des  trois  généraux  de  division  présidera  » et  il  sera  nommé  de 
plus  un  chef  de  brigade  d'infanterie  ou  de  cavalerie. 

XL  Ces  conseils  nommeront  leu{  secrétaire  , et  le  prendront  dans  le  grade  qu’ils  jugeront 

convenable. 

XII.  Le  général  en  chef,  et,  à son  défaut,  le  général  de  division  nommera  les  ofRciers  qui  devront 
composer  les  conseils  militaires  pour  juger  les  chefs  de  brigade  et  les  chefs  de  batai'lon  ou  d’escadron  ; 
et  le  comité  de  saint  public  , ou  le  ministre  de  la  guerre  , lorsqu’il  sera  en  activité  , nommera  les 
cfîiciers  qiai  devront  composer  les  conseils  militaires  pour  juger  les  généraux  de  tous  grades  , en  eu 
rendant  compte  au  directoire  e.xécutif. 

XIII.  Les  cfiiçiers  qui  devront  remplir  les  fonctions  de  rapporteur  dans  les  affaires  concernant  les 
cfHcers  supérieurs,  seront  nemmés  , pour  les  chefs  de  brigade  et  les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron, 
par  le  général  en  chef,  et,  à son  défaut  , par  le  général  de  division-,  et  , pour  les  généraux  , ils 
seront  nommés  par  le  comité  de  salut  public  , ou  par  le  ministre  de  la  guerre  , quand  il  sera  en  acti- 
vité. Il  sera  toujours  pris  dans  les  grades  désignés  en  l’arricle  premier. 

XIV.  Les  prévenus  dans  les  grades  désignés  par  l’article  premier  auront  le  droit  de  se  choisir  un 
<5éfcnse’.îr  otneisux , et  de  le  prendre  dans  tel  grade  militaire  qu’ils  jugeront  convenable. 

XV.  Tous  citoyens  complices  des  [militaires  seront  jugés  par  les,  conseils  militaires  co.mme  ils  l’étoient 
par  les  tribunaux  militaires. 

XV I.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  de-uxième  compléraenta-re  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à celles  contenues  dans  la  présente  loi  , sont  également  applicables  aux  conseils  militaires  qu- 
devront  jirger  les  officiers  supérieurs. 

X\T1.  En  conséquence  , il  est  dérogé  en'  tout  ce  qui  seroit  contraire  aux  dispositions  contenues  dans 
Jes  présms  articles  additionnels  , dont  l’insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation. 


JLO 1 relative  au.  tableau  de  répartition  de  population  entre  les  départemens  , pour 
déterminer  le  nombre  de  députés  (jui  appartient  a chacun  d eux. 

Du  4 brumaire  , an  quatrième.  { î'i®.  643 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  des  onze  et  de  son  comité 
de  division,  décrète  que  le  tableau  de  répartition  de  population  entre  les  départemens  , pour  déterminer 
le  nombre  de  députés  qui  appartient  à chacun  d’eux  , et  qui  a été  envoyé  aux  assemblées  électorales 
tenues  le  20  vendémiaire  de  l’an  IV . antérieurement  à la  réunion  des  neuf  départemens  de  la  Belgique 
et  pays  adjacens , ne  sera  que  provisoire  ; renvoie  au  corps  législatif  la  formation  d un  nouveau  tableau 
de  répartirion,  dans  lequel  seront  compris  les  départemens  • réunis  , et  qui  servira  pour  les  élections  de 
l’an  V,  après  lesquelles  U ne  pourra,  conformément  à la  constitution,  être  fkjt  .aucun  changement 
tableau  jusqu’à  l’an  XIV  inclusivement. 


4 brumaire , an 
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i d* ordre  du  jour  sur  l'époque  du  renouvellement  du  premier  membre  du 

directoire  exécutif. 


Du  4 brumaire  , an  IV. 


(N'^.633  *). 


La  convcBtîon  nationale , sur  la  proposition  d’un  membre , tendant  à déclarer  que  le  renouvellement 
du  premier  membre  du  directoire  exécutif  naura  lieu  qu’au  mois  de  prairial  de  l’an  V , passe  à l’ordre 
du  jour  motivé  sur  l’acte  constitutionnel , et  sur  les  Icis  des  5 et  , 3 fructidor,  desquelles  il  résulte  que'  l's 
élections  faites  et  à faire  jusqu’à  la  fin  de  brumaire  présent  mois,  sont  censées  faites  aux  mois  de  eerminal  et 
prairial  de  l’an  IV.  ° 

LOI  qui  réunit  au  territoire  de  la  république  française  le  ci-devant  duché  de 

Bouillon  et  ses  dépendances. 


Du  4 Brumaire  , an  IV. 


(N".  637*  ). 


La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public 
Décrète  que  la  commune  de  Bouiüon  et  son  territoire,  ainsi  que  les  communes  qui  en  dép^ndmt  e‘  qm 
formoient  ci-devant  le  duché  du  même  nom,  sont  réunis  au  territoire  de  la  république  fran^afre  s^ro-- 

repartis  entre  les  départemens  de  l’Ourthe,  des  Forêts  et  des  Ardennes.  ' ’ 

Les  reprc*„,a„s  du  peuple  envoyés  dans  les  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier;  sont 
charges  de  1 execution  du  présent  décret. 

Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  au  bulletin  de  correspondance. 


L 01  relative  au  traitement  des  hauts-jurés,  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
des  juges  des  tribunaux  civils,  des  commissaires  du  directoire  exécutif,  etc. 

Du  4 brumaire,  an  IV.  C}')*  ) 

La  convention  nationale , sur  le  rapport  de  sa  commission  des  onze , décrète  , 

Articlepremier. 

Le  traitement  des  hauts-jurés  et  des  membres  du  tribunal  de  cassation  , sera  le  même  que  celui  fixé  peut 
les  membres  du  corps  legislatif.  * 

déJarltLaf'"’'"''''*'”®"  ''  do 

HLLo  rraitemoat  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civil,,  sera  le  même  que 
celui  fixe  pour  les  commissaires  près  les  administrations  de  département  ^ 

ly.  Le  traitement  du  présitat  du  mbunal  criminel  sera  d’un  tiers  en  sus , et  le  traitement  de  l’accusateur 
public  de  mené  en  su,  de  celui  fixé  pou,  le,  juges  du  tribunal  civil. 

iu.le'Îi'.7’r'''i''“’“f“‘‘''’““u““'^'"''"°  <<■=  froment  dans  les  armndUsemens  de 

o7d’  t,  M dans  tous  les  autres , tans 

préjudice  des  vacations  qui  l;ur  sont  attribuées  par  les  lois,. 

N a 


19  brumaire  , an  IK . 

VI.  Le  traitement  du  commissaire  du  directoire  exécutif.près  le  tribunal  correctionnel , sera  le  meme  que 

celui  fixé  pour  les  juges  des  tribunaux  chi  s.  ^ ^ 

Les  traitemens  des" fonctionnaires  publics  fixés  en  myriagrammes  de  froment,  ne  seront  pomt  payes  eft 
nature  ; mais  le  prix  du  rayriagramme  de  froment  serx'ira  déréglé  pour  évaluer  lesdits  traitemens. 


L 01  portant  que  le  notariat  et  les  objets  qui  lui  sont  relatifs  sont  comptis  dans  les 

attributions  du  ministre  de  la  justice. 


Dn  19  brumaire  , an  IV. 


(N?.  5). 


Le  conseil  des  anciens,  délibérant  sur  les  motifs  d’urgence  énoncés  dans  la  déclaration  qui  précède  la 
résolution  décrétée  par  le  conseil  des  cinq  cents,  darfs  la  séance  du  18  brumaire  présent  mois,  relativement  à 
Vattribution  à donner  au  ministre  de  la  justice,  de  ce  qui  concerne  les  notariats,  et  à lui  présentée  dans  sa 
séance  du  19  , adoptant  les  motifs  du  conseil  des  cinq  cents , reconnoît  l’urgence. 

Extrait  du  procis-vcrhal  du  conseil  des  cinq  cents. 

Séance  du  18  brumaire.  - - 

On  a donné  lect.ire  d’un  message  du  directoire  exécutif,  conç  i en  ces  termts  ; 

Extrait  du  registre  des  deUbèraîlons  du  directoire  executif.^ 

Du  18  brumaire. 

Le  directoire  exécutif  anête  qu’il  sera  fait  au  conseil  des  cinq  cents  un  message  dont  la  teneur  suit  : 

Ee  directoire  exécutif  au  conseil  des  cinq  cents. 

Citoyens  léoistatenrs  , U loi  du  .0  vendémiaire  sur  l’organisation  du  minis.ère,  reste  muette  sut  la  dé- 
signation do  ministre  auquel  doivent  être  attribués  le  -notariat  et  les  objets  qm  In,  ton,  telanfs  t une  dec.s,o» 
à cet  égard  parcît  necessaire. 

Le  directoire  vous  inxdte , en  consécfuence , à prendre  cet  objet  en  considération. 

Salut  et  respect , , „ . - , . 

Signe  Reubell  , president; 

Pat_le  directoire  exécutif,  le  secrétaire  par  intérim  , signe  AuBUSsoN. 

Un  membre  dem,ande  que  le  conseil  déclare  l’urgence,  et  s’occupe  de  cet  objet. 

Le  conseil  des  cinq  cents , considérant  qu’il  convient  de  réparer  promptement  les  émissions  ont  ete 
faites  dans  la  loi  du  lo  vendémiaire  sur  l’organisation  du  ministère  , et  de  compléter  les  attributions  es 
ministres  en  classant  toutes  les  patries  de  l’établissement  pubHc  , déclare  qu’il  y a urgence^ 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , adopte  la  résolution  suivante  : ^ _ 

Le  notariat  et  hs  objets  qui  lui  sont  relatifs  , sont  compris  dans  les  attnbutions  du  ministre  e a 

justice.  I • ‘ -,  1 • 

La  présente  résolution  i era  adressée  , par  un  messager  d’état , au  conseU  des  anciens. 

Collaricnné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  du  conseil  des  cinq  cents. 

A Paris  , le  i8  brumaire,  l’an  IV  de  la  république  française , une  et  indivisible. 

Si^né  D A U N O U , président  ; 

^ Cambacéeès,  Thibaudeau  , Boissv , secrétaires: 


ir  friniaire,  an 

Le  conseil  des  snciens  approuve  la  résolution  cî-dessus» 


lot 


' P*  C L;  Baudin  ( des  Ardennes  ) , présidmt, 

Lanjuinais  , Bréard  , sccrétiircsà 

Collationné  à l’origînal,  par  nous  président  et  secrétaires  du  conseil  des  anciens; 
ans,  e 19  brumaire,  l’an  IV  de  la  république  française  , une  et  indivisible. 
Signé  P.  c.  L.  Baudin  ( des  Ardennes  ) , président  ; 

Lanjüinais  ) Breard  J sccrétüir&s, 

t eau  de  la  republiée  dans  le  jour..  Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif,  le  ip  brumaire  , an  IV 
de  la  république  française , une  et  indivisible.  ^ 


LOI  qui  met  au  nombre  des  attributions  du  ministre  de  la  justice  les  opé- 
rations  relatives  au  classemtnt  et  au  triage  des  titres. 

Du  II  frimaire,  an  IV.  ^ ^ 

' le  conseil  des  anciens  adopte  les  mo.iâ  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  résolution  ci- 
apres,  et  reconnaît  p urgence.  * 

Suit  la  teneur  de  U déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  ; 


conseil  des  cinq  cents , considérant  qu’il  est  ira^| 
exécution  de  la  loi  du  7 messidor,  an  deuxième^^ 


:ant  d’accélérer  les  opérations  commen- 
lativement  au  classement  et  au  triage 


i<  Le 

cées  en  exécution  ae  la  loi  du  7 ^ 

des  titres  dans  toute  l'étendue  de  la  Pvépublique  ; 

n Que  I,  directoire  exécutif  est  chargé,  par  la  loi  du  a8  fructidor  demie,  , de  faire  .erniner  ces 

opemuons  dans  le  delà,  dune  année,  à dater  du  jour  de  son  installation , et  de  rendre  conmtc  de.es 
progrès,  dans  les  trois  mois,  au  corps  législatif;.,,^  ^ ' 

» Que  son  activité  est  suspendue  par  le  silence  de  la  loi  sur  la  désignation  du  ministre  nui  doit 
etre  charge  , sous  sa  responsabilité , de  l’exécution  des  lois  à cet  égard  . ^ 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  \ 

»>  Le  conseil,  après  avoir  déclaré  Purgence,  a pris  la  résolution  suivante: 

» es  operations  relatives  au  classement  et  au  triage  des  titres  dans  toute  l’étendue  de  la  Rénu- 
h ique , sont  placées  dans  les  attnbutions  du  ministre  de  la  justice  ^ ' 

Defermont,  secrétaire,  ( présidant  en  l’absence  du  président)- 
J.  B.  Louvet,  Crassous  ( de  l’Hérault);  Boissy  , seerétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  anciens  approuve  la  résolution  ci-dessus. 

Tronchet,  président;  Portalis,  Legrand,  Regnier,  Goupilleav 
( de  Fontenai  ) , secrétaires. 


r 


X02,  12-  nivôse^  an  IV^. 

Le  directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , executee , et  qu  elle  sera  munie 
du  sceau  de  la  République  dans  le  jour.  Fait  au  palais. national  du  directoire  exécutif,  le  ii  frimaire, 
an  IV  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 


LOI  ^.ponant  \création  d'un  septième  ministère  ^ sous  le  nom  de  Police 

générale  de  la  République. 

Du  la  mvose,  an  IV.  (N®.  47  )• 

Le  conseil  des  anciens  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  résolution 
cl-après , reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  10  nivôse. 

« Le  conseil  des  cinq  cents  , considérant  que  l’article  CL  de  la  constitution  laisse  au  corps  légis- 
latif la  faculté  d’augmenter  le  nombre  des  six  ministres  organisés  par  la  loi  du  10  vendémiaire  , an 
IV , et  même  de  le  porter  jusqu’à  huit  ; 

» Que  les  attributions  déterminées  par  cette  loi  pour  le  ministère  de  l’intérieur,  ne  lui  permettent 
pas,  à raison  de  leur  immensité  , de  surveiller  la  police  générale  qui  lui  est  confiée,  avec  [attention 
que  l’intérêt  de  la  chose  publique  commande  impérieusement  ; 

» Considérant  qu’il  est  instant  de  centraliser  l’actioa  de  la  police  , et  d’établir  une  s^veillanee 
rigoureuse  qui  déconcerte  les  factions  et  déjoue  les  complots  liberticides  , 

' » Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  conseil  des^cinq  cents,  après  déclaré  l’urgence,  adopte  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

» Il  y a un  septième  ministère,  sous  le  nom  de  Police  générale  de  la  République. 

IL  n Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République  aura,  ^ous  les  ordres  du  directoire  exé- 
cutif, les  attributions  déterminées  cl-après,  et  distraites  - de  celles  données  au  ministre  de  [intérieur, 
par  l’article  IV  de  la  loi  du  10  vendémiaire  sur  [organisation  du  ministère. 

Attributions. 

K L’exécution  des  lois  relatives  à la  police  générale,  à la  sûreté  et  à la  tranquillité  intérieure  de  la 
République  ; 

La  garde  nationale  sédentaire,  la  léglcn  de  police  et  le  service  de  la  gendarmerie  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  au  maintien  de  l’ordre  public  ; 

La  police  des  prisons  , maisons  d’arrêt , de  justice  et  de  réclusion  ; 

La  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  ' 

III.  » Le  ministre  de  la  police  a la  correspondance  avec  les  autorités  constituées , et  avec  les 
commissaires  du  directoire  exécutif  près  lesdites  autorités  , en  ce  qui  le  concerne. 

Signé,  TriilhaRD,  président; 

J.  B.  Louvet  ( de  la  Haute-Vienne  ),  Bezard  , secrétaires.. 


li'  nlvose  J an  TK. 

- -hoL! 

^ n , „ Vernier,  j)résldcnt. 

Go^pil-Phhfein  , B.  Paradis,  Cornilleau,  Rooer-Ducos  , V„. 

Le  Directoùe  ericatif  orfon„e  <[„e  U loi  d-de,sus  sera  publiée,  eeécuté-  et  o„vlI. 

du  sceau  de  la  République  Fait  -îh  miDÎc  *•  i i i-  ^ • - ? et  quelle  sera  munie 

la  République  française.  ' ^ “'ose,  an  IV  de 


A PARIS, 

DE  L'IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DESLOIS, 


PUBLIQUE  FRANÇAISE 


an  I V.*  d e la  ré 


i 


